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•  Lancement de la 71e 
Campagne de solidarité

•  Publication du Spécial 
directeur 2016

•  Première saison de L’Arbre 
à Histoires des colos et 
centres de loisirs, le jeu 

littéraire numérique en 
partenariat avec Short 
Edition, autour du thème 
de la solidarité

•  Lancement du nouveau 
site Internet 
solidaritevacances.jpa.asso.fr

•  Participation au salon européen 
de l’éducation 2016 sur le stand 
de l’ESPER (l’Économie Sociale 
Partenaire de l’École de la Répu-
blique)

•  Bulletin de veille 
juridique n° 5

•  Lille, Tournefeuille, Créteil : 
rencontres interrégionales 
« Les colos et les centres de 
loisirs face aux mixités »

•  2e saison de l’Arbre à Histoires  
des colos et des centres de 
loisirs : les différences

•  1 jour/ 1 actu

•  « En colo, nos différences nous 
rassemblent » en partenariat 
avec Milan Editions

•  Lancement du nouveau site 
Internet de la JPA

•  Participation à la campagne 
#COLO 2016

•  Les Français et les colonies 
de vacances : nos jours 
heureux ? Publication de 
notre sondage exclusif Ifop

•  Bulletin de veille 
juridique n° 6

•  Assemblée générale de la 
JPA

•  Troisième saison de l’Arbre 
à Histoires des colos et 
des centres de loisirs : 
les premières fois
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L’ANNÉE 2016 A ÉTÉ RICHE EN ÉVÈNEMENTS. Ceux-ci 
ont contribué à créer une atmosphère ambitieuse et dyna-
mique.

Ambitieuse, d’une part, car la Jeunesse au Plein Air tout 
au long de l’année a souhaité marquer de son empreinte le 
secteur des colonies de vacances que ce soit avec le projet 
Partir en colo avec Ecole ouverte, par des projets innovants 
tels que l’Arbre à Histoires ou l’étude Ipsos sur les Français 

et les colonies de vacances dont les résultats ont dépassé de 
loin toutes nos attentes.

Dynamique, d’autre part, grâce entre autres au renouvelle-
ment de nos sites Internet : que ce soit celui de la Campagne 
de solidarité ou celui de la JPA.

Ambitieuse, encore, par la motivation d’un réseau toujours 
prêt à se renouveler dans un monde en évolution permanente 
où les repères si longtemps stables ne le sont plus.

•  Participation à l’événement 
Partir en livre

•  Partir en colo avec Ecole 
ouverte : partenariat 
Aix-Marseille et Créteil

•  Bulletin de veille 
juridique n° 7

•  Dernier Conseil d’admi-
nistration de la JPA avec 
le complexe médico-social 
Jacques Besse

•  Don par SMS : une innova-
tion majeure

•  Partir en colo avec 
Ecole ouverte : partenariat 
Aix-Marseille et Créteil

•  Partir en colo avec Ecole 
ouverte : rencontre avec 
Najat Vallaud-Belkacem

•  Quatrième saison de 
l’Arbre à Histoires des colos 
et des centres de loisirs : 
la solidarité

•  Etude Ovlej, « Centres de 
loisirs, mini-camps, colos : 
quand les parents et les jeunes 

font le choix du collectif » 
publiée par la CNAF, 
collection « dossier d’étude »
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70 ANS 
D’EXISTENCE AU SERVICE 
DU DÉPART EN VACANCES

1 200 
AU SERVICE DE NOS MISSIONS

BÉNÉVOLES

2 192 479 
EUROS D'AIDES ATTRIBUÉES 
PAR LA JPA NATIONALE

897 944+ EUROS D'AIDES ATTRIBUÉES PAR 
NOS COMITÉS DÉPARTEMENTAUX

28 953 
ENFANTS PARTIS 
EN SÉJOURS COLLECTIFS

DONT

9 706 
ENFANTS EN COLOS

19 247 
ENFANTS EN CLASSES 
DE DÉCOUVERTES 
OU COLOS HANDICAP
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803 445 €
BOURSES ET AIDES VERSÉES

12 178 €
ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ 
ET À LA SOLIDARITÉ

243 272 €
FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS

17 489 €
FRAIS DE FONCTIONNEMENT

Utilisation des ressources collectées

Les chiffres phares de l’année 2016
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803 445 €
BOURSES ET AIDES VERSÉES

12 178 €
ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ 
ET À LA SOLIDARITÉ

243 272 €
FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS

17 489 €
FRAIS DE FONCTIONNEMENT

AIDER FINANCIÈREMENT AU DÉPART
La Jeunesse au Plein Air développe de nombreux dispositifs afin de favoriser le départ 
de tous les enfants en colonies de vacances, centres de loisirs et classes de décou-
vertes.

LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS
Lutter contre les inégalités passe par une meilleure intégration de tous les jeunes au 
sein des accueils collectifs de mineurs.

INFORMER
La Jeunesse au Plein Air est un espace d’informations, d’échanges et de recherches.

VALORISER LES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS
La Jeunesse au Plein Air milite auprès de l’opinion et des pouvoirs publics pour que les 
colonies de vacances et les centres de loisirs soient reconnus comme des temps éduca-
tifs complémentaires à ceux de l’école et des familles.

Nos missions

Origine des ressources provenant  
de la générosité du public
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Nos instances

MEMBRES DU BUREAU 

La Jeunesse au Plein Air, Confédération des Organisations Laïques de Vacances et de Loisirs 
d’Enfants, d’Adolescents et de Jeunes est administrée par un Conseil d’administration composé de 
trente-deux membres élus par l’Assemblée générale pour deux ans au scrutin secret, renouvelable 
par moitié chaque année.

PRÉSIDENT

M. DURAND JACQUES Personnalité

VICE-PRÉSIDENTS

M. CHEVALIER CHRISTIAN Syndicat des  Enseignants – UNSA

MME BATHIANY AGNÈS FGPEP

M. DESCHAMPS JEAN-KARL Ligue de l’enseignement

M. ZIAN SAAD EEDF

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

M. RENAULT YANN LES FRANCAS

SECRÉTAIRES ADJOINTS

M. DEBOEUF FABRICE CEMEA

M. LEGENDRE RODOLPHE UCPA

TRÉSORIÈRE GÉNÉRALE

MME HARSTER ANNE-MARIE MGEN

TRÉSORIER ADJOINT

M. BERNARDI LAURENT SNUIPP-FSU

ATTACHÉS PERMANENTS

M. BADER FRANCIS La JPA Haute-Marne

M. BOURDIN JEAN-CLAUDE La JPA Aisne

Commissions et groupes de travail
Le travail de la JPA s’organise également autour de groupes et commis-

sions de travail : le groupe juridique, la commission d’attribution des 

aides, la commission ANCV ou encore la formation. Leurs membres se 

réunissent à de nombreuses reprises tout au long de l’année. Nous tenions 

à les remercier pour leur engagement.

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É
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MEMBRES D’HONNEUR 

AUTRES MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION  

M. ADAM DENIS 
UNSA Education

MME BRUNET MURIEL
La JPA Hérault

M. CHALLA JEAN FOEVEN 
Fédération des AROEVEN

M. DUFRESNE JACQUES 
La JPA Nord-Pas-de-Calais

M. EL ALAOUI MOULAY 
DRISS FCPE

MME FAËS FRANÇOISE 
La JPA Isère

M. LANNES ALBERT 
La JPA Seine-Maritime

M. LEPINE EDWARD 
CCAS

MME LUTTIAU CHRISTINE 
Fédération Léo Lagrange

M. MARCHAND BERNARD 
DDEN

M. MASCIO MARCEL 
La JPA Saône et Loire 

M. MUNIER JEAN-MARIE 
APAJH 

M. PRIEUR CHRISTIAN 
La JPA Cantal

M. RENAUDIN THIBAULT 
AFEV

M. RIO ROBERT Personnalité

MME SALVADOR ARMELLE 
La JPA Haute Saône

M. SUAREZ JOSÉ 
Personnalité

M. THUBERT BORIS 
SNES-FSU

PRÉSIDENTS D’HONNEUR
BEST FRANCINE 
Personnalité

NIQUE CHRISTIAN 
Personnalité

TESTU FRANÇOIS 
Personnalité

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL 
 D’HONNEUR
GEVREY MICHEL 
Personnalité

TRÉSORIERS GÉNÉRAUX 
D’HONNEUR 
BOGAERT RENÉ 
Personnalité

DAVAL ROLAND 
Personnalité

GARREAU GÉRARD 
Personnalité

THOMAS GILLES 
Personnalité

TRÉSORIER  ADJOINT 
 D’HONNEUR
SERPOUEY YVAN 
La JPA Loire
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Rapport moral

1 0 RAPPORT MORAL
PAR JACQUES DURAND
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R A P P O R T  M O R A L

Chers amis,

Valoriser ce qui fonde la Jeunesse au 

Plein Air depuis bientôt 80 ans, déve-

lopper les missions au profit du départ 

des enfants et des jeunes en séjours 

collectifs, mobiliser les énergies 

autour de notre projet stratégique, 

à l’intérieur comme à l’extérieur 

de notre confédération, préparer 

l’avenir en observant attentivement 

les évolutions socio-économiques 

et politiques du monde dans lequel 

évolue aujourd’hui la vie associative, 

tels sont les principes qui guident nos 

actions depuis le Congrès de Nantes 

en 2012.

Aussi, dresser le rapport moral de 

l’année 2016, c’est à la fois s’arrêter sur 

le temps écoulé d’une année, mais c’est 

aussi ne pas perdre de vue le travail 

au long cours qui caractérise l’enga-

gement de toute une équipe depuis 

bientôt 5 ans. Que tous les militants qui 

se reconnaissent dans les actions et les 

améliorations qu’ils ont apportées au 

niveau de la collecte, dans les conseils 

aux familles ou aux enseignants, dans 

l’aide au départ des enfants, dans le 

suivi des dossiers, soient ici remer-

ciés  ! En ma qualité de président, au 

nom de notre conseil d’administration 

et de notre bureau national, j’adresse 

également mes remerciements à notre 

directrice générale et à tous les salariés 

qui l’entourent, les anciens comme les 

nouveaux, pour leur travail réalisé au 

quotidien.

La trésorière nationale Anne-Marie 

Harster, et la directrice générale Anne 

Carayon, exposent, chacune sous 

l’angle de leurs responsabilités, les 

points spécifi ques de cette année 

2016. Pour ma part, j’insisterai sur les 

aspects suivants :

• Cette année 2016 se caractérise, dans 

notre confédération comme dans tous 

les secteurs de la vie associative, par une 

baisse du militantisme et, dans certains 

comités départementaux, par un déclin 

voire un arrêt de l’activité bénévole. A 

l’image des comportements abstention-

nistes qui marquent aujourd’hui la vie 

politique, l’âge d’or du militantisme des 

décennies d’après-guerre, caractérisé par 

une volonté de transformation sociale, 

s’étiole chaque année davantage. Ce mili-

tantisme qui reposait essentiellement sur 

une organisation stable, à la fois confédé-

rale et départementale, laisse dorénavant 

sa place à une pluralité de paroles, où 

chacun parle en son nom et exprime 

ses propres revendications. Conscient 

de cette évolution, le bureau national, 

au fi l de ses réunions, a régulièrement 

contribué à construire du collectif et a 

cherché à « faire confédération » autour 

de réfl exions et d’actions communes. 

• Précisément, avec les organisations 

confédérées qui s’y sont pleinement 

impliquées, citons quelques exemples 

qui ont mobilisé les acteurs de la 

JPA : lancement le 6 février 2016 

de la campagne nationale de solida-

rité en présence de la ministre Najat 

Vallaud-Belkacem, participation en 

avril à la campagne de communication 

#InstantColo du ministère de la Ville, 

de la Jeunesse et des Sports, organisa-

tion de journées sur les mixités sociale, 

culturelle et territoriale, accompagne-

ment en juin du projet #COLO2016 

expérimenté par le ministre Patrick 

Kanner, lancement en juillet, sur les 

fonds propres de la JPA, de l’opération 

« Partir en colo avec Ecole ouverte » 

dont plus de 500 élèves des académies 10

Rapport moral
par Jacques Durand, 
Président de la JPA



R A P P O R T  M O R A L

d’Aix-Marseille et de Créteil ont béné-

ficié.

• La mise en route de nombreux 

groupes de travail sur : le modèle 

économique de la JPA, les dossiers juri-

diques,  la communication, la définition 

de nouvelles procédures internes, le 

repositionnement de notre confédéra-

tion pour les années à venir.

• Par ailleurs, le recentrage sur nos 

missions essentielles fut patent en 2016. 

En effet, à la suite des débats au sein des 

conseils d’administration qui se sont 

succédé depuis une dizaine d’années 

et, in fine, de la décision de l’assemblée 

générale, j’ai signé chez le notaire, le 

9 décembre, le transfert du complexe 

médico-social Jacques Besse de Lavaur, 

au profit de la Fédération des APAJH. Ce 

n’est pas sans émotion que l’on signe un 

tel acte de cession qui met fin à un demi-

siècle d’activités médico-sociales de la 

Jeunesse au Plein Air. Que de questions 

à se poser, que de réponses à apporter 

à l’inquiétude de nos 300 salariés, bref, 

que de dossiers à suivre et de problèmes 

à résoudre  ! Mais aujourd’hui, tout est 

résolu et apaisé, et l’APAJH poursuit, 

auprès des 260 résidents, avec attention 

et vigilance, l’œuvre qui fut entreprise, à 

partir des années 60, par nos prédéces-

seurs. 

Ce rapport moral, ainsi que le rapport 

d’activité et le rapport financier qui l’ac-

compagnent, doivent contribuer à bien 

cerner les enjeux qui sont devant nous. 

Notre environnement se caractérise, 

notamment, par plusieurs éléments : 

• une baisse régulière des subventions 

octroyées par la puissance publique ;

• des coûts de séjours de plus en plus 

élevés au regard de la situation écono-

mique des familles ;

• l’émergence de revendications 

familiales et sociales de plus en plus 

qualitatives ;

• une collecte qui, à certains endroits, 

coûte autant, si ce n’est plus, que ce 

qu’elle rapporte ;

• des rapports entre comités dépar-

tementaux, unions régionales et siège 

qui sont parfois source de divergences 

mais aussi de satisfactions comme en 

témoigne récemment le courriel d’un 

membre du comité départemental du 

Territoire de Belfort « J’ai apprécié la 
dernière réunion de lundi, tant au point 
de vue contenus ou ambiance. J’ai trouvé 
le climat très serein et les échanges fruc-
tueux. Beau travail sur le plaidoyer des 
colos, je pense que je vais m’impliquer et 
engager un centre ». 

• plus généralement, le développement 

de nouvelles formes de militantisme 

plus individualistes, basées sur un 

fonctionnement en réseau où le « je  » 

l’emporte sur le « nous ». En un mot, 

l’argumentation collective relative à 

la vignette ou au timbre de la collecte 

nationale JPA, renouvelée régulière-

ment chaque année, est en passe d’être 

supplantée par l’émoticône ou le smiley 

perso, modifiable à tout moment.

Mais, évoquer l’année précédente 

c’est, au-delà du bilan, préparer l’avenir. 

L’année 2016 a pu nous montrer, dans 

certaines circonstances, que nous avions, 

en interne, à gérer un paradoxe : s’orga-

niser à tous les niveaux pour répondre 

aux prescriptions du Comité de la Charte 

don en confiance, être plus rigoureux et 

efficaces, mais aussi entretenir un enga-

gement associatif permettant l’exercice 

de la démocratie interne.

En d’autres mots, comment conci-

lier notre fonction revendicative sur 

le terrain, le droit aux vacances pour 

les jeunes, et notre responsabilité 

de gestionnaire, soucieux de l’effica-

cité, garant des bonnes pratiques et 

du respect des réglementations en 

vigueur  ? Avec et autour de l’école, 

les séjours collectifs ne sont-ils pas 

des passerelles entre individualisme 

et vie sociale ? Dans nos colonies de 

vacances, le tissage de liens sociaux, 

l’apprentissage des règles de la vie en 

société, l’expérience de la responsabi-

lité collective et de la laïcité, ne sont-ils 

pas constitutifs de la formation du 

futur citoyen ?

A travers les réflexions des groupes 

de travail, les propositions des uns et 

des autres, les débats au sein de nos 

instances, l’année 2016 nous a appris, 

si d’aucuns en doutaient, que la perte 

de l’horizon des missions essentielles 

de la JPA au profit de la défense de 

ses structures et de situations figées 

risquait de nous enfermer dans une 

logique de reproduction de l’existant... 

au détriment d’une logique d’évolution 

et de transformation.

Je sais que mon propos pourrait être de 

circonstance. Loin de moi cette idée. Il 

ne doit pas y avoir de rupture entre les 

associations militantes d’en bas et la 

confédération gestionnaire d’en haut. 

A nous, dans notre assemblée géné-

rale, de revisiter nos liens internes et 

nos procédures afin de régénérer nos 

pratiques et nos actions de solidarité et 

de citoyenneté.

Au temps de l’ancien président de la 

République Vincent Auriol, président 

de la JPA de 1957 à 1965, nos anciens 

se battaient pour que de plus en plus 

d’enfants puissent partir en vacances. 

Ensemble, poursuivons ce combat. 

Dans un environnement dont il nous 

faut tenir compte... il demeure fonda-

mentalement le même !
11
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Rapport d’activité

1 5  VALORISER LES APPORTS ÉDUCATIFS 
DES VACANCES ET DES LOISIRS EN ACCUEIL 
COLLECTIF DE MINEURS

23 FAVORISER L’ACCÈS DE TOUS LES 
ENFANTS AUX SÉJOURS COLLECTIFS

35 ÊTRE UN LIEU D’EXPERTISES, 
D’ÉCHANGES ET DE RESSOURCES

45 LA GOUVERNANCE 
ASSOCIATIVE
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En 2016, la JPA a pris le temps de se 

pencher sur son projet, de l’inter-

roger, d’imaginer demain pour mieux 

répondre aux enjeux de notre société.  

Oui, nous voulons développer l’accès 

aux colonies de vacances et aux 

accueils de loisirs car ils sont de 

véritables outils pour construire 

du commun et vivre les mixités ; car 

ils permettent l’apprentissage des 

valeurs de la République ; car l’édu-

cation et l’accès aux loisirs sont des 

droits pour tous les enfants. Ce sont 

les conclusions du travail conduit 

avec l’ensemble de la confédération 

et l’appui de Nov’impact.

Pour cela, la confédération s’est 

donné les moyens de mieux communi-

quer sur les colonies de vacances. Un 

sondage réalisé auprès des Français 

nous a permis de réaffirmer leur atta-

chement aux colonies de vacances. 

Dans un même temps, il a confirmé 

le frein financier pour inscrire leurs 

enfants, ainsi que le besoin de mettre 

en place un véritable accompagne-

ment auprès des familles pour lever 

les craintes. Plus de 140 médias ont 

repris ce sondage dans lequel les 

français placent l’apprentissage de la 

vie en collectivité comme véritable 

atout, confirmant ainsi le rôle de ces 

accueils.

Les colonies de vacances sont des 

lieux d’apprentissage des mixités. La 

confédération en a fait un objectif, en 

adoptant des critères d’aides permet-

tant de prendre en compte les classes 

moyennes ayant un bas revenu 

(quotient familial jusqu’à 1  200  €). 

Ainsi cette année, les comités dépar-

tementaux ont attribué 15 % des 

fonds collectés à ces familles. Dans 

un même temps, nous nous sommes 

mobilisés pour aider 500 enfants 

issus de collèges situés en REP et 

REP+ des académies de Créteil 

et d’Aix-Marseille pour partir une 

semaine en colo. Cette opération, 

nommée « Partir en colo avec Ecole 

ouverte » a su toucher autant de filles 

que de garçons, mobiliser nos organi-

sations confédérées sur des séjours 

existants. La problématique des 

mixités en ACM a également réuni 

les équipes éducatives des membres 

de la JPA lors de rencontres inter-

régionales et un numéro spécial 

1 jour/1 actu des éditions Milan 

« En colo, nos différences nous 

rassemblent », outil pédagogique 

destiné aux enfants, lui a été consacré. 

Ces actions nouvelles sont venues 

enrichir les propositions déjà exis-

tantes d’aides aux enfants en 

situation de handicap pour parti-

ciper aux accueils ordinaires ; les 

opérations premiers départs ou les 

partenariats mis en place entre les 

Restos du Cœur et les comités dépar-

tementaux, le départ en classes de 

découvertes et séjours scolaires avec 

notre partenaire l’Agence Nationale 

pour les Chèques-Vacances, nos aides 

grâce aux donateurs et à nos parte-

naires comme la CASDEN.

La JPA est également un lieu 

d’échanges et d’expertises pour 

lequel nous développons de 

nouveaux supports. Le service juri-

dique a répondu aux demandes de 

consultations des membres et déve-

loppé avec leur appui une nouvelle 

proposition d’outil juridique en ligne. 

Ainsi en 2017, nous proposerons un 

nouveau support : le site juridique 

des accueils collectifs de mineurs : 

JuriACM-jpa.fr. L’Observatoire des 

vacances et des loisirs des enfants et 

des jeunes, support partagé entre la 

JPA et l’UNAT, a préparé une nouvelle 

étude pour 2017. Le centre de docu-

mentation a proposé un nouveau 

support numérique pour valoriser 

l’activité de lecture et d’écriture dans 

les ACM « L’Arbre à Histoires des 

Colos et Centres de loisirs ». Enfin la 

commission financière et le bureau 

ont conduit une réflexion sur notre 

modèle économique, portant des 

propositions qui seront également à 

mettre en œuvre dès 2017 !

2016 fut une année riche d’échanges, 

de concertations, d’adaptation de nos 

outils. L’implication de tous, comités 

départementaux, membres du conseil 

d’administration, du bureau et équipe 

salariée a permis cette réflexion tout 

en poursuivant nos activités et cette 

dynamique a pu se retrouver dans la 

transformation de notre site www.

jpa.asso.fr

Alors à tous : Merci !

Interroger notre projet
par Anne Carayon, 
Directrice générale de la JPA
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Valoriser les apports 
éducatifs des vacances 
et des loisirs en accueil 
collectif de mineurs

En mai, la Jeunesse au Plein Air participait pour la deuxième année 
consécutive à la campagne #COLO 2016. Portée par le ministère 
de la Ville, de la Jeunesse et des Sports, cette campagne visait un 
double objectif : inviter les adolescents à partir en colonies de 
vacances, découvrir un espace de « vivre-ensemble » et rassurer 
les familles sur la sécurité entourant les colos.

Dans la foulée, la JPA publiait sa grande étude Ifop « Les Fran-
çais et les colonies de vacances : nos jours heureux ? » à travers 
laquelle elle questionnait le positionnement des colos au sein de 
notre société et le rapport qu’entretenaient les familles françaises 
avec les vacances collectives. Cette étude était reprise par tous 
les médias français papier et web reconnaissant la JPA comme 
l’acteur incontournable des colos et centres de loisirs.

Notre réseau n’oubliait pas toutefois sa mission de sensibilisation 
des accueils collectifs de mineurs en proposant des journées en 
régions sur le thème sensible des mixités au sein des colos et des 
accueils de loisirs.

1.
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1.1 �Réaliser un sondage Ifop  
les Français et les colonies de 
vacances : nos jours heureux ?

LE CONTEXTE : QUELQUES 
CONSTATS

Depuis des années on constate un net 

ralentissement du nombre d’enfants 

qui partent en colonies de vacances  : 

1,3 million d’enfants accueillis en 

2014/2015 contre 1,5 million en 

2007/2008. Selon les derniers chiffres 

publiés par le ministère de la Jeunesse 

et des Sports, ce nombre est même 

tombé à 1,2 million en 2016.

Le nombre de séjours diminue égale-

ment.

Trois constats s’imposent : 

• moins d’enfants en colos ;

• moins de séjours ;

• pour moins de temps.

Autre constat : une dégradation du 

pouvoir d’achat des familles qui rend 

l’accès aux colonies de vacances plus 

difficile notamment pour les enfants 

des familles à revenus moyens (1 000 € 

à 4 000 € mensuels).

Enfin le coût des séjours qui atteint en 

moyenne 500 euros par semaine est un 

frein au départ.

Dans ce contexte, la Jeunesse au Plein 

Air a souhaité interroger les Français 

sur la perception qu’ils se faisaient des 

colonies de vacances et l’image qu’ils 

en avaient.

LA BONNE IMAGE DES COLOS

LE SONDAGE IFOP  
POUR LA JPA

L’enquête a été menée auprès d’un 

échantillon de 1 509 personnes, repré-

sentatif de la population française âgée 

de 15 ans et plus. La représentativité 

de l’échantillon a été assurée par la 

méthode des quotas (sexe, âge, profes-

sion de la personne interrogée) après 

stratification par région et catégorie 

d’agglomération.

64%
UNE ASSEZ BONNE OPINION

4%
UNE TRÈS MAUVAISE OPINION

20%
UNE ASSEZ MAUVAISE OPINION

12%
UNE TRÈS BONNE OPINION
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QUELS SONT LES PRINCIPAUX 
ENSEIGNEMENTS DE L’ÉTUDE ?

Trois quarts des Français ont une bonne 

opinion des colonies de vacances. 

Il apparaît que les interviewés sont 

convaincus que les colonies de 

vacances laissent des souvenirs impé-

rissables aux enfants (90 %), mais aussi 

qu’elles permettent à des enfants de 

différents milieux sociaux de vivre 

ensemble quotidiennement (85 %).

Les colonies de vacances permettent 

avant tout à un enfant d’apprendre la 

vie en collectivité (51 %), un atout qui 

devance clairement la socialisation et 

l’épanouissement auprès des autres 

enfants (35 %) et l’acquisition de l’auto-

nomie (32 %).

Les freins perçus pour envoyer un 

enfant en colonie de vacances sont de 

trois ordres :

• Le premier est le coût financier du 

séjour (59 %).

• Vient ensuite dans les mêmes propor-

tions, le manque de confiance dans le 

personnel accompagnant (57 %) et, 

dans une mesure bien moindre, la 

crainte de manquements dans l’orga-

nisation (22 %).

• Le troisième frein, nettement moins 

mentionné, relève davantage du 

ressenti : la peur que son enfant 

soit malheureux (27 %), le fait d’être 

éloigné de son enfant (25 %).

L’ACQUISITION DU LIEN SOCIAL 

UNE ÉTUDE TRÈS LARGEMENT 
DIFFUSÉE DANS LA PRESSE 
ÉCRITE/RADIO/WEB

Dès le 6 juin 2016 l’étude était relayée 

par l’AFP dans un long article : « Les 

Français plébiscitent les colonies de 

vacances mais y envoient moins leurs 

enfants ».

Le 8 juin le Parisien consacrait un article 

à notre sondage, suivi par les Echos, par 

le journal Libération, Le Monde, etc. 

Au total ce sont plus de 140 articles 

papier/web/Tv radio qui ont couvert 

l’événement. 

D'APPRENDRE LA VIE EN COLLECTIVITÉ 
(LE PARTAGE, LES RÈGLES DU SAVOIRVIVRE, ETC.) 

DE SE SOCIALISER ET DE S'ÉPANOUIR EN ÉTANT 
AU CONTACT D'AUTRES ENFANTS DE SON ÂGE 

ACQUISITION 
DU LIEN 
SOCIAL 

D'ACQUÉRIR DE L'AUTONOMIE 
EN ÉTANT ÉLOIGNÉ DE SES PROCHES 

DE PARTIR EN VACANCES QUAND 
LES PARENTS DOIVENT TRAVAILLER 

DE DÉCOUVRIR DE NOUVELLES ACTIVITÉS 
ET DE NOUVELLES RÉGIONS/ DE NOUVEAUX PAYS 

DE S'AMUSER 

DE SE FAIRE DE NOUVEAUX AMIS

AUCUN/ RIEN DE CELA 

En premier

Total des citations

0 10 20 30 40 50

ACQUISITION 
DU LIEN 
SOCIAL 

31%
51%

17%
35%

13%
32%

16%
25%

9%
24%

6%
14%

4%
11%

4%
4%
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1.2  Participer à la campagne 
# AdopteUnPote

Afi n de promouvoir les colos partout en France, le ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports s’est une 

nouvelle fois associé avec la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) et deux acteurs reconnus du 

secteur du tourisme, l’Union Nationale des Associations de Tourisme et de plein air (UNAT) et la Jeunesse au 

Plein Air (JPA) pour engager une campagne de grande ampleur « #COLO 2016 ».

Sous le slogan #AdopteUnPote, la campagne s’était fi xée un double objectif :

• inviter les adolescents à partir en colonies de vacances, à vivre une expérience inoubliable et à découvrir 

un espace de « vivre-ensemble » ;

• rassurer les parents sur le fait que leurs enfants partent en toute sécurité, dans un lieu encadré par des 

professionnels de l’animation.

Comme l’année précédente, la campagne de communication du 

ministère s’était caractérisée par des visuels, des infographies ainsi 

que des informations complémentaires :

• Qu’est ce qu’une colo ?

• Qui organise une colo ?

• Qui contrôle les colos ?

• Qui encadre une colo ? etc.

Autant de questions censées rassurer les parents (et les enfants) 

des bienfaits des colos et de la sécurité y afférente.

18
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RECUEILLIR LES BONNES 
PRATIQUES

Lors du mois de mars 2016, la JPA 

organisait une série de rencontres inti-

tulées « Rencontres Interrégionales » 

autour du thème des mixités. L’objectif 

était double :

• recueillir les bonnes pratiques 

concernant les mixités et de les 

diffuser le plus largement possible au 

sein de l’ensemble du réseau ;

• faire se rencontrer les acteurs des 

ACM de la JPA sur une politique 

commune.

Ainsi, de nombreuses expériences 

locales étaient exposées lors des 

rencontres organisées à Lille, Tourne-

feuille ou Créteil. Les comités du 

Nord, de Toulouse et de Lyon se sont 

mobilisés pour organiser ces mani-

festations et communiquer auprès de 

leurs membres.

QUELQUES EXEMPLES 
D’EXPÉRIENCES SUR 
LES MIXITÉS

1. La mixité par la musique

Sur un séjour de vacances du mois d’août 

avec un public aidé, l’opération consis-

tait en une rencontre avec un séjour de 

vacances thématiques «  musique clas-

sique » dont le public était « favorisé ». 

En dépit des craintes des deux équipes 

et après quelques jours d’observation, 

le « brassage » a eu lieu par le jeu, la vie 

quotidienne mais aussi parce que les 

«  musiciens » ont répondu favorable-

ment à la curiosité des autres jeunes.

2.  Un guide de posture bienveil-
lante

La réfl exion menée avec les équipes 

de direction d’un ACM a permis la 

rédaction d’un guide de la posture 

professionnelle de l’animateur visant à 

préciser, expliquer et évaluer concrè-

tement les valeurs et attendus vis-à-vis 

des mixités. Ce guide a également défi ni 

une « attitude bienveillante » auprès des 

enfants et des familles.

Ce guide est né de la prise de conscience 

de la nécessité de former les animateurs 

aux diffi cultés auxquelles ils sont de 

plus en plus confrontés sur le terrain et 

pour lesquels ils ne sont pas suffi sam-

ment préparés alors qu’ils sont « adultes 

éducateurs ». Or, quelques fois, sans 

formation et sans recul suffi sant, ils 

peuvent être les premiers vecteurs de 

la reproduction de stéréotypes ou d’at-

titudes discriminatoires sans en avoir 

conscience.

Quelques exemples de situations ayant 

donné réfl exion :

• refus des garçons de manger avec les 

fi lles à la même table ;

1.3  Sensibiliser les acteurs des ACM, 
les pouvoirs publics et les familles

Valoriser les mixités au sein des ACM
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Partir en livre (2e édition)

La grande Fête du livre pour la jeunesse « Partir en livre », organisée par le Centre national du livre avec le Salon 

du livre et de la presse Jeunesse de Seine Saint-Denis, a eu lieu du 20 au 31 juillet 2016. Partageant le même 

objectif de « transmettre le plaisir de lire aux jeunes », la JPA a de nouveau été partenaire de cette 2e édition.

Relais d’information sur cette manifestation dans le réseau, la JPA a invité les organisateurs à référencer leurs 

actions sur le site de Partir en livre.

La JPA a pour sa part proposé aux équipes d’animation :

• le jeu littéraire numérique « L’Arbre à Histoires des Colos et Centres de Loisirs » 

www.arbre-histoires-colos-loisirs.fr ;

• une page de ressources sur la lecture en colos et en centres de loisirs sur le site de son centre 

de documentation http://doc.jpa.asso.fr/Partir_en_livre.htm.

• tendance des enfants à choisir les 

activités en reproduisant les stéréo-

types de genre ;

• confl its entre enfants fondés sur des 

différences religieuses ou ethniques.

3. Un conseil d’enfants

L’idée est que chaque enfant puisse s’ex-

primer et prendre la parole au cours du 

séjour,   s’il le souhaite.

Lors d’un séjour ont été désignés des « 

délégués de chambre ». Or, cela ne fonc-

tionnait pas : chaque enfant ne pouvait 

pas s’exprimer. 

Il a donc été mis en place des « conseils 

d’enfants » tous les soirs où chacun était 

libre de venir ou pas et de participer ou 

pas à ce temps d’échange.

4.  Rencontres 
intergénérationnelles

Comment intégrer les plus anciens dans 

la réfl exion sur les mixités en ACM ? 

Une expérience a été menée à Tourne-

feuille autour de rencontres entre des 

personnes âgées d’une résidence et 

les enfants de centres de loisirs. Cette 

rencontre a pu avoir lieu autour de la 

création d’un spectacle de fi n d’année.

L’expérience apportée par les séniors a 

été indéniable. Elle a également permis 

aux enfants de découvrir autre chose. 

La Jeunesse au Plein Air était aux côtés de Vinci autoroutes et Short 

Édition le 23 juillet 2016. Ce jour-là, Vinci autoroutes, partenaire 

de Partir en livre, proposait sur une aire d’autoroute une «pause 

créative» autour de l’Arbre à Histoires des colos et des centres 

de loisirs. L’atelier était animé par Libres Plumes et Short Édition.

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É
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Valoriser les apports éducatifs au niveau territorial

Les comités locaux de la JPA se mobilisent afi n de sensibiliser tous les acteurs à l’apport éducatif des accueils 

collectifs de mineurs. Pour ce faire, ils organisent des conférences, diffusent des supports papiers, participent à 

des colloques. Nous vous proposons quelques exemples sans prétendre à l’exhaustivité.

JPA 05

En 2016, un mini-guide pratique pour 

inscrire son enfant en colo a été réédité 

à 13 000 exemplaires. Il a été diffusé 

aux familles via les écoles et les centres 

sociaux de Gap et des Hautes-Alpes. 

Ont également été organisées les 8e 

Rencontres « La montagne, c’est bon 

pour grandir ! Découvrir la montagne 

en jouant ».

JPA 18

Information diffusée par la messagerie 

des services départementaux de l’Edu-

cation nationale à l’ensemble des écoles 

et collèges du département. Affi ches 

et documents individuels remis aux 

collèges et écoles.

JPA 21

Newsletters à tous les ACM de Côte 

d’Or, mairies et des centres sociaux.

JPA 31

Participation à des forums sur les 

départs en colonies de vacances orga-

nisés par : les Maisons de la solidarité 

du département, la CAF, les centres 

sociaux de Toulouse, des associations 

de Colomiers. Envoi du document 

«  15 propositions aux élus », à tous les 

maires des villes de plus de 2 000 habi-

tants et au Président des communautés 

de commune du département.

JPA 32

Participation à la présentation et au 

bilan de l’opération « Vacances pour 

tous » initiée par la Ligue de l’ensei-

gnement. Diffusion de la plaquette 

«  Colos et centres de loisirs, favoriser 

les mixités, 15 propositions… » auprès 

d’élus du conseil départemental et 

d’élus locaux.

JPA 34

Tout au long de l’année 2016, le  comité 

mène des cycles de sensibilisation dans 

les établissements scolaires et dans les 

centres de loisirs de l’Hérault afi n de 

faire vivre le projet solidaire de la JPA.

JPA 52

Le comité a réuni les associations orga-

nisatrices d’ACM, les services sociaux 

prescripteurs de séjours (circonscrip-

tions d’actions sociales, ADPJ, PJJ, et les 

travailleurs sociaux…)  afi n de mettre à 

jour le protocole d’accueil des enfants 

qui peuvent poser des problèmes de 

comportement ou autre.

JPA 56

Journée d’été regroupant des enfants 

de différents centres de vacances en 

partenariat avec l’ADPEP56.

JPA 62

Participation à la journée des parte-

naires à l’ESPE de Villeneuve d’Ascq. 

Communication vers les stagiaires et 

les enseignants de l’ESPE.

JPA 67

Matinées d’information, journée portes 

ouvertes, Gospel, le comité se mobilise 

tout au long de l’année pour le projet de 

la JPA.

JPA 70

Réalisation d’une plaquette programme 

2016 des séjours proposés par les 

confédérés et diffusée à 3 000 exem-

plaires aux familles, aux écoles et aux 

services sociaux. Rencontre avec le 

DASEN qui relaie les informations JPA 

auprès des circonscriptions du 1er degré 

et des collèges.

JPA 81

Diffusion du livret « Colos et centres 

de loisirs - favorisons les mixités 15 

propositions pour les élus » auprès 

des élus des associations confédérées, 

de l’association des maires, du conseil 

départemental, de la DDCSPP et de la 

CAF du Tarn. Journée d’information à 

l’ESPE.

JPA 82

Intervention pendant la formation des 

M1 de l’ESPE (une demie journée puis 

stage au sein de l’association de 12H 

sur le thème « Solidarité et Education à 

la citoyenneté ».

JPA 86

Participation à la journée de la Laïcité 

sur le parvis de la mairie de Poitiers.

JPA 89

Courrier auprès des enseignants réfé-

rents et des établissements scolaires 

adaptés (IME, IMPRO, ITEP, ULIS). Et 

diffusion de fl yers entreprises.

JPA Midi-Pyrénées (Occitanie)

Organisation d’une journée de réfl exion 

interrégionale (Aquitaine, Langue-

doc-Roussillon et Midi-Pyrénées) « Les 

colos et centres de loisirs face aux 

mixités » à Tournefeuille. Plus de 50 

participants des 3 ex-régions.
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Favoriser l’accès de 
tous les enfants aux 
séjours collectifs

La 71e campagne de solidarité de la JPA nous donnait l’occasion 
de rénover le site http://solidaritevacances.jpa.asso.fr. L’année 
2016 voyait également la JPA profondément modifier son site 
principal :  jpa.asso.fr.

En 2016, l’opération Partir en colo avec Ecole ouverte, financée 
par la JPA, a permis aux jeunes inscrits dans le dispositif Ecole 
ouverte des acédémies d’Aix-Marseille et de Créteil et qui vivent 
dans des zones urbaines et rurales défavorisées ou dans des 
contextes économiques et sociaux difficiles, de partir en séjours 
de colo.

Par ailleurs, la Jeunesse au Plein Air, soutenue par son réseau, a pu 
mener, tout au long de l’année, les opérations départs en colos ou 
encore le partenariat JPA/ANCV.

2.
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Un atelier collecte dans les écoles a réuni des comités organisant la campagne.

2.1 Campagne de solidarité

Pourquoi cette campagne ? 

Les supports de collecte et les outils pédagogiques

LA CAMPAGNE 
POURSUIT 3 OBJECTIFS

1. Sensibiliser les élèves à la soli-
darité et au droit aux vacances 
pour tous les enfants.

La campagne est l’occasion pour les 

élèves de prendre conscience des 

inégalités face au départ en vacances 

et de l’importance d’être solidaire. 

2. Mener une action concrète de 
solidarité avec sa classe ou son 
établissement scolaire.

Dans les établissements scolaires, les 

élèves se mobilisent pour collecter 

des fonds afi n d’aider d’autres enfants 

exclus des vacances à partir en séjour 

collectif. Mener la Campagne de solida-

rité permet aux élèves de prendre des 

initiatives, de s’engager concrètement 

dans une action  de solidarité. C’est un 

projet  fédérateur  au sein d’une classe 

ou d’un établissement scolaire qui  

contribue souvent  à « garantir un climat 
scolaire serein ». 

La grande majo-

rité des projets 

académiques encouragent la mise 

en place de telles actions permettant 

de « créer les conditions du bien vivre 
ensemble  » et ainsi « assurer la sérénité 
de la vie scolaire ».

3. Attribuer des aides fi nancières 
pour le départ en colonies de 
vacances.

Les sommes collectées au sein des 

établissements scolaires sont gérées 

par les comités départementaux de 

la JPA puis redistribuées sous forme 

de bourses pour le départ en séjours 

de vacances. Ces bourses viennent 

compléter les aides apportées par 

d’autres organismes.

DE NOUVEAUX SUPPORTS
En 2016, les enseignants ont pu 

découvrir un nouveau support de 

présentation de nos outils pédago-

giques sous la forme d’un « 6 pages ». 

Les outils pédagogiques y sont classés 

par cycle et proposent un véritable 

parcours citoyen tout au long de la 

scolarité obligatoire des élèves.

Ces documents pédagogiques peuvent 

être commandés et sont téléchar-

geables gratuitement sur le site dédié à 

la campagne http://solidaritevacances.

jpa.asso.fr.

Dès son origine, la Jeunesse au Plein Air a su organiser, avec la Campagne de solidarité, 

une collecte au sein des établissements scolaires publics du premier et du second degré.

Les supports et les ressources pédagogiques proposés par la JPA lors de la Campagne de solidarité répondent à 

la double mission d’éducation et de collecte. 

Nos nombreuses ressources pédagogiques s’appuient sur les programmes et les textes offi ciels de l’Éducation 

nationale. De la maternelle au collège, la JPA accompagne les enseignants en leur fournissant les outils péda-

gogiques nécessaires pour appréhender les thèmes de la solidarité, des inégalités face au droit aux vacances et 

leur permet de s’engager ensuite dans une action concrète de solidarité. En cela, la Jeunesse au Plein Air aide 

les enseignants à aborder le domaine 3 du socle commun des compétences, des connaissances et de la culture, 

à savoir « la formation de la personne et du citoyen ».
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PARTENARIAT AVEC MILAN
Toujours en 2016, la JPA a édité, en 

partenariat avec Milan Presse, un 

numéro spécial « 1 jour 1 actu » sur le 

thème de la mixité ainsi qu’une vidéo 

« C’est quoi le vivre ensemble ? » qui 

sensibilisent les élèves à la mixité et 

aux nombreux bénéfi ces des séjours 

collectifs.

Ce numéro spécial se présente sous la 

forme d’un dépliant 4 pages contenant 

un article sur la mixité en colonie, un 

questionnaire « vrai ou faux » sur la façon 

dont se vit le vivre ensemble en colonie, 

une BD qui explique ce qu’est la mixité 

et également des témoignages d’enfants 

sur leur expérience en centre de loisirs. 

Ce dépliant s’ouvre sur « le jeu de l’oie 

pour vivre ensemble » en format A2. 

La vidéo « C’est quoi vivre ensemble ? » 

a été réalisée et dessinée par Jacques 

Azam. Elle permet de partager de 

nombreuses informations tout en étant 

accessible aux élèves. Elle est à la fois 

ludique et pédagogique : elle est donc 

très JPA.

UN QUESTIONNAIRE 
AUX ENSEIGNANTS

En mai 2016, la JPA diffusait un question-

naire à l’ensemble des établissements 

scolaires ayant participé à la Campagne 

de solidarité afi n d’évaluer l’impact des 

outils pédagogiques proposés.

Que retenir ? Tout d’abord, plus de 

57  % des enseignants utilisent nos 

outils, essentiellement les affi ches et 

les fi ches d’activités. Ces supports leur 

ont permis d’aborder essentiellement 

la notion de « solidarité et le « droit 

au départ en vacances ». Plus de 84 % 

des répondants ont déjà organisé une 

collecte au sein de leur établissement 

avec comme support essentiel le « Bon 

de solidarité ». 

Du côté des points d’amélioration, nous 

pouvions noter l’absence de militant 

associatif ou d’animateur ou encore le 

peu de jeunes représentés (seuls des 

enseignants qui connaissent la JPA 

depuis de longues années participent). 

Ce sont des points sur lesquels la Confé-

dération devra se montrer vigilante.

L’ARBRE À HISTOIRES 
DES COLOS ET DES CENTRES 
DE LOISIRS

Enfi n, la Jeunesse au Plein Air, souhai-

tant promouvoir la lecture et l’écriture 

en colonies de vacances et centres de 

loisirs, créait un jeu littéraire numé-

rique collaboratif en partenariat avec 

Short Edition : L’Arbre à Histoires des 

Colos et des Centres de Loisirs. La 

première histoire avait pour thème la 

solidarité dans les centres de loisirs et 

en colos.

Ce jeu de lecture et d’écriture est 

proposé pour les colos et centres de 

loisirs comme un support pour valoriser 

leurs animations autour de la lecture.

Les jeunes participants écrivent sur 

la plateforme « arbre-histoires-co-

los-loisirs.fr » la suite de l’une des deux 

histoires. Ils choisissent le dernier 

paragraphe qu’ils souhaitent compléter 

ou ils en créent un nouveau.

Cet espace de la plateforme propose 

des ressources pédagogiques aux 

animateurs pour les aider à faire parti-

ciper collectivement les enfants et les 

jeunes au jeu :

• six fi ches pédagogiques (JPA). Chaque 

fi che pédagogique disponible dans 

cet espace se base sur une histoire 

adaptée à une tranche d’âge et guide 

l’animateur dans la réalisation d’une 

activité d’écriture en groupe ;

• un cahier d’activités et un article 

de presse (Ceméa) : « Jouer avec les 

mots : jeux littéraires en action » et 

« Des contes à haute voix » ;

• une  vidéo sur un atelier d’écriture 

(JPA).

Des animations, sous les formes 

d’ateliers de lecture-écriture ou de 

rencontres auteurs, ont été réalisées 

avec des enfants ou des jeunes par la 

JPA avec ses membres ou partenaires : 

Salon Start-up for Kids ; à Grenoble, au 

Centre de loisirs de la Villa Artaud, le 

15 juin : atelier d’écriture avec Elodie 

Torrente, directrice de Libres Plumes ; 

à Vaulx-en-Velin, au Pôle Loisirs UCPA 

avec des ados de la MJC et des anima-

teurs en formation à l’UCPA, le 21 juillet : 

rencontre et atelier d’écriture avec l’au-

teur Maïa Brami ; au Pouliguen dans 

une colonie de vacances des PEP 75, 

le 28 juillet : atelier d’écriture-théâtre 

avec Libres Plumes ou encore avec Vinci 

autoroute lors d’une pause créative 

autour de l’Arbre à Histoires pour les 

enfants sur une aire d’autoroute le 23 

juillet.

 

Les comités nous 
ont accompagnés lors 
des réunions avec les 

rectorats pour pré-
senter les outils. 25



JPA 15

Lancement de la campagne au collège de la 

Vigerie à Saint-Flour où les élèves de 5e A 

ont présenté leur court métrage sur l’injus-

tice de ne pas pouvoir partir en vacances.

JPA 16

Lancement de la campagne au Collège 

Michèle Palet à Angoulême en présence 

du DASEN, du principal, des enseignants 

et élèves 1er et 2nd degré ainsi que 

quelques parents.

JPA 18

Lancement de la campagne le 14 janvier 

2016, à l’école élémentaire de Mehun-

sur-Yèvre, sous la présidence du DASEN 

et d’élus régionaux, départementaux, de 

représentants de la confédération, de 

parents d’élèves et des enfants de l’école 

Marcel Pagnol.

JPA 21

Lancement de la campagne le 22 janvier 

2016 à l’école York, avec le concours de 

son directeur. La chorale par les enfants 

des 2 écoles élémentaire et maternelle a 

chanté.

JPA 26

Lancement de la campagne le jeudi 11 

février 2016 dans le grand salon de la 

Préfecture de la Drôme à Valence, en 

présence du Préfet, du Directeur Dépar-

temental de la DDCS, de l’adjointe à 

la DASEN, de deux conseillers dépar-

tementaux, des représentants des 

municipalités de Valence et Bourg les 

Valence, de nombreuses associations et 

amis de la JPA et des élèves d’une classe 

de l’Ecole Léon Archimbaud de Valence 

qui nous ont présenté leur séjour en classe 

de découverte ainsi que l’organisation de 

la campagne de solidarité dans leur école.

JPA 31

Deux lancements de campagne au Conseil 

Départemental le 2 février en présence des 

élèves du collège des Chalets de Toulouse 

et de l’école primaire de Montastruc la 

Conseillère et le 11 février dans l’école de 

Rangueil.

JPA 32

Lancement le jeudi 28 janvier 2016 à 

l’école élémentaire Jean Jaurès à Auch 

en présence du DCSPP, d’élus dépar-

tementaux, d’élus locaux, CAF, des 

représentants ACEP, des chefs d’établis-

sements, d’enseignants, d’élèves et des 

parents.

JPA 34

Sous la co-présidence de l’inspectrice 

d’Académie-DASEN de l’Hérault et du 

Président du comité de l’Hérault de la JPA, 

la 71e campagne a été lancée le mercredi 

13 avril 2016 à l’école élémentaire Léopold 

Sédar Senghor à Montpellier (La Mosson).

JPA 56

Lancement de la campagne le 2 mars 

2016 au collège Montaigne à Vannes, 

en présence d’associations amies et des 

principaux donateurs (retraités MGEN 

et SNUIPP) ainsi que de l’adjointe à la 

DASEN.

JPA 62

La campagne de solidarité a eu lieu à 

l’école primaire de Bapaume le 4 février 

2016. La cérémonie s’est déroulée en 

présence du Directeur Académique 

adjoint des Services de l’Éducation 

Nationale, du député-maire de Bapaume 

et des représentants des associations 

confédérées. Les élèves ont interprété 

chansons et poèmes sur le thème de la 

solidarité et ont présenté leur travail sur 

la Charte de la Laïcité à l’École.

JPA 70

Lancement de la campagne le 28 janvier 

2016 au collège Gérôme à Vesoul 

présence de la CAF, du 1er vice -Président, 

Administrateur, et Directeur, du conseil 

départemental, de l’inspection acadé-

mique, de la DDCSPP, de parents d’élèves, 

des élèves et enseignants de l’établisse-

ment.

JPA 81

Lancement de la campagne le 11 février 

2016 au Collège Augustin Malroux à 

Blaye-les –Mines avec la participation d’un 

groupe d’élèves des classes de  SEGPA  qui 

a dansé sur la thème de la solidarité.

JPA 82

Lancement de la Campagne de solidarité 

au Conseil départemental avec une classe 

de collégiens qui ont mis en musique deux 

textes en présence des élus et des confé-

dérés.

JPA 90

Le lancement de la campagne s’est déroulé 

le jeudi 11 février à la Maison pour tous 

de Danjoutin. Plus de 250 personnes 

présentes (parents, élèves, DASEN, maire 

et élus de la commune de Danjoutin, 

administrateurs du comité JPA, DDEN, 

syndicats...).

JPA Midi-Pyrénées (Occitanie)

Lancement de la campagne au Conseil 

Régional Midi-Pyrénées en présence du 

vice-président du Conseil Régional en 

charge de l’Education et des Sports, du 

représentant de Mme la Rectrice, de la 

DRJSCS et des élèves du lycée Clément 

Marot de Cahors.

La mobilisation des comités départementaux

La JPA s’appuie sur des comités départementaux, essentiellement composés de bénévoles, qui organisent la 

collecte dans leur département. Ces comités sensibilisent les établissements scolaires à la mise en œuvre de la 

Campagne de solidarité.

Ils diffusent le matériel, organisent le lancement officiel de cette action sur leur territoire et mobilisent des 

donateurs particuliers. Ce sont eux également qui attribuent les bourses pour permettre le départ en colonies 

de vacances d’enfants et de jeunes de leur département. Le lancement de la campagne est un événement impor-

tant dans la vie de chaque comité départemental. Il se déroule dans un établissement scolaire ou une préfecture. 

Des élèves accompagnés de leurs enseignants y présentent des projets éducatifs réalisés dans le cadre de la 

campagne de la JPA, sur le thème de la solidarité. Nous vous proposons quelques exemples non exhaustifs du 

dynamisme de nos comités départementaux.
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Les dons des particuliers et la mobilisation des partenaires

Un grand merci à nos partenaires

UNE POLITIQUE 
VOLONTARISTE 
D’APPEL À DONS

Depuis 2008, la JPA mène une poli-

tique de levée de fonds auprès des 

particuliers. Elle développe une 

base de donateurs qui soutiennent 

la confédération. Des courriers sont 

régulièrement envoyés à ces donateurs 

pour les informer de la vie de la struc-

ture et de ses besoins. 

La JPA travaille également à la pros-

pection de nouveaux donateurs par 

des courriers spécifi ques. Des parte-

naires comme la CASDEN ou des 

organisations confédérées (SE-UNSA, 

SNUipp-FSU, Ligue de l’enseignement, 

CEMEA ou UCPA) ont invité leurs 

adhérents à nous soutenir. Ces pros-

pections ont remporté un franc succès.

Des tracts d’appels à dons ont aussi 

été diffusés auprès du réseau et dans 

diverses publications : DDEN, UNSA 

Éducation, revue « Pour » du FSU, etc. 

La CASDEN soutient la JPA avec un 

mécénat fi nancier de 20 000 € qui 

concerne l’ensemble des actions de la 

confédération. 

L’entreprise TBS poursuit son action 

de soutien auprès de la Jeunesse au 

Plein Air : elle a offert à l’association 

3 000 coffrets de 6 cartes de vœux, mis 

à disposition pour la communication 

interne.

Grâce au soutien du grand public, des 

opérations particulières ont pu voir le 

jour comme la rencontre des enfants 

avec le marin François Gabart sur son 

Trimaran le 14 juillet 2016.

ILS NOUS ONT AIDÉS
La JPA remercie chaleureusement les 

donateurs qui nous accompagnent  : 

leur générosité nous permet de pour-

suivre nos actions en faveur du départ 

en colonies de vacances et centres de 

loisirs des jeunes qui ne peuvent pas 

partir.

Nicolas, Calvados
« J’ai reçu ce matin votre courrier. Je ne connais 
personne de votre association mais ma femme se 
souvient bien d’avoir autrefois participé à l’achat 
de timbres ou plutôt de vignettes. 

Nous vous adressons donc un chèque de 100 € 
pour permettre le départ en vacances d’enfants 
et le moment venu, seront heureux de connaître 
le bilan de vos actions pour l’année en cours. 

Avec tous nos encouragements »

Hélène, Yvelines
« Voici très longtemps que je n’avais pas entendu 
parler de la Jeunesse au Plein Air » au même titre 
que la vente des timbres pour lutter contre la 
tuberculose. Pour moi retraitée, les colonies de 
vacances qui nous faisaient quitter les parents 
ne nous enthousiasmaient pas…mais après un 
jour ou deux de larmes en cachette, on se laissait 
prendre par « l’équipe », les jeux, les chansons, la 
baignade…Seule la gymnastique obligatoire me 
déplaisait. Les promenades-découvertes nous 
rendaient curieux et l’amitié aidait à oublier 
la famille. Balades, veillées, chansons laissent 
même à 75 ans, des souvenirs agréables qui 
chassent les larmes de la séparation, des parents 
à l’aller, des copines et des copains au retour ! 
Amitiés sincères d’une grand-mère. Bon courage 
à tous. Ci-joint un chèque de 75 € »
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2.2 Partir en colo avec Ecole ouverte

En 2016, la JPA a souhaité s’associer au ministère de l’Education nationale pour permettre à des enfants de 

milieux sociaux fragiles inscrits dans le dispositif « Ecole ouverte » de bénéfi cier d’un séjour d’une semaine en 

colonie de vacances. Le dispositif « Ecole ouverte » et les actions de la JPA s’adressant au même public : les 

jeunes qui ne peuvent pas partir en vacances. 

Afi n de donner toutes les chances de réussite et de pérennisation à ce projet, la JPA a souhaité l’expérimenter 

auprès de deux académies fortement mobilisées sur l’opération Ecole ouverte et dont les besoins sont avérés : 

Créteil et Aix-Marseille.

Les séjours proposés aux élèves étaient des séjours déjà existants afi n de favoriser la mixité sociale, ils se sont 

déroulés de la mi-juillet à la mi-août hors des temps « Ecole ouverte » dans un esprit de complémentarité éduca-

tive avec les activités scolaires, culturelles et sportives offertes par les projets de l’opération Ecole ouverte.

Ce partenariat a contribué à l’égalité des chances pour les jeunes qui ne peuvent pas partir en vacances, a favo-

risé l’intégration sociale, culturelle et le vivre ensemble.

Les séjours proposés aux parents ont été fi nancés par des fonds issus de la collecte de la JPA.  La JPA a débloqué 

une enveloppe de 500 000 € pour 1 000 élèves sur deux ans sur ces deux académies. Il a été demandé une petite 

participation fi nancière aux familles de  4 € par jour et par enfant, correspondant au budget journalier d’une 

famille lorsque l’enfant est à domicile.

Le choix des familles a été laissé aux chefs d’établissement et aux équipes éducatives.

En 2016, ce dispositif a permis, sur l’académie d’Aix-Marseille, le départ de  160 élèves issus de 9 établissements 

scolaires inscrits dans le dispositif « Ecole ouverte » pour une aide d’un montant de 76 870 €. Sur l’académie de 

Créteil, le dispositif a permis le départ de 342 élèves issus de 15 établissements scolaires inscrits dans le dispo-

sitif «  Ecole ouverte » pour une aide d’un montant de   157 330 €. 

Plus de 500 élèves qui ne partaient pas en vacances ont donc pu partir en séjours pendant une semaine et ainsi 

faire l’expérience de la mixité sociale, découvrir de nombreuses activités et partager avec d’autres.

Ce dispositif a permis un lien inédit entre les familles, les organisateurs de séjours, les établissements scolaires 

et la JPA.  La JPA a eu un rôle d’accompagnement auprès des familles, afi n de lever les nombreux freins psycho-

logiques et culturels au départ des élèves. 

La relation de confi ance familles/établissements scolaires et l’adhésion des établissements scolaires sur 

l’intérêt éducatif des colos a concouru à lever ces freins et à permettre notamment le départ en séjours de 

nombreuses fi lles.

Ce dispositif, par les rencontres et les échanges qu’il a occasionnés entre élèves, équipes pédagogiques et  

familles a également permis de renforcer le lien Ecole/Famille.

Le 12 octobre 2016, Madame la ministre de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la 

Recherche, Najat Vallaud-Belkacem, a reçu la Jeunesse au Plein Air, les Académies de Créteil et de Marseille 

afi n de discuter de l’expérimentation couronnée de succès « Partir en colo avec Ecole ouverte ».

Et quoi de mieux que les mots des enfants pour illustrer le succès de cette opération ?

“ Je vous remercie 
beaucoup de m’avoir 
accordé un séjour à 
Sanary-sur-mer „ 

“ Grâce à cette colo 
j’ai pu apprendre 
à monter sur un 
poney „ 
 Ludivine

“ C’était trop cool, 
les chevaux sont 
trop beaux, les lits 
confortables „

“ J’ai appris plein de 
choses pendant mon 
voyage „ 
Mamadou

J’ai trop aimé, je 
veux prolonger la 
plage et le vélo „
Fatima

“ Je vais demander à 
ma mère de revenir 
(si ce n’est pas trop 
cher) „

“ Le séjour s’est bien 
passé, c’était génial 
j’ai rencontré plein 
de gens „

“ La colo je l’ai kiffé 
de ouf et les monos 
sont graves gentils „28
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2.3 Les opérations « départs en colos »

En 2016, et dans la continuité de la démarche initiée en 2015, des critères nationaux ont été défi nis pour l’attri-

bution des bourses JPA, afi n de répondre à deux objectifs : 

• être plus lisible avec un socle de critères communs pour tout le territoire ;

• assurer une continuité territoriale (être capable de proposer une aide même là où il n’y a pas de comité 

actif.

Cette action est une démonstration de la solidarité qui préside à la Jeunesse au Plein Air. Avec l’aide JPA, nous 

avons démontré que cette solidarité s’applique entre les membres de la JPA. Les organisations confédérées se 

sont mobilisées pour relayer le dispositif et informer les familles dans les départements où aucun comité n’est 

présent, mais aussi pour rechercher des fonds. Les comités ont pris le relais sur les départements limitrophes 

quand aucun interlocuteur n’était présent pour répondre aux demandes. Enfi n, grâce à ce dispositif, les comités 

qui n’ont pas ou peu de collecte ont pu attribuer des aides.

Le bilan se révèle positif : 

• 2 associations confédérées ont accepté d’informer les familles dans deux départements dans lesquels il 

n’y avait plus de comité JPA, et 24 départements ont été pris en charge par des comités voisins ;

• des aides ont été attribuées sur 13 départements de plus qu’en 2015 ;

• nous avons pu réattribuer des aides dans des départements où il n’y avait plus de bourses depuis 2014.

Un accent particulier a été mis en place sur la mixité sociale dans les colonies de vacances, les camps de scou-

tisme et les mini-camps. 

En fi xant le quotient familial (QF) limite d’éligibilité à 1 200 €, la confédération a manifesté sa volonté de toucher 

les classes moyennes qui ne bénéfi cient d’aucune d’aide et sont ainsi les plus éloignées du départ.

En 2016, 15 % des bénéfi ciaires des bourses JPA avaient un QF compris entre 800 et 1 200 €.

Comme chaque année, l’expertise de nos comités est reconnue sur le territoire et se traduit par de nombreux 

partenariats locaux avec les régions, les départements et les CAF, mais aussi avec d’autres associations comme 

les Restos du Cœur. 

En 2016, ce sont près de 838 755 € supplémentaires qui ont pu être mobilisés sur 26 départements. Ces aides 

nous ont permis de faire partir 3 384 enfants supplémentaires et sont venues compléter les bourses JPA pour 

1 767 enfants.

Nos militants ont également une vraie maîtrise des acteurs du départ et des dispositifs de leurs territoires, et 

ils sont en mesure de conseiller les familles sur les meilleures solutions pour fi nancer le séjour de leurs enfants. 

Ainsi pour 93 % des départements, les familles ont bénéfi cié d’une autre aide pour partir, de la CAF ou d’une 

collectivité par exemple. 

BILAN DES BOURSES JPA 
• 5 820 aides pour un montant total de 

569 245 €

• Aide moyenne : 98 €, soit une 

augmentation de l’aide moyenne de 

12 % par rapport à 2015 et de 35 % 

par rapport à 2014

• +22 % de bénéfi ciaires par rapport à 

2015 (+27 % par rapport à 2014)

• +37 % en termes de montant par 

rapport à 2015 (+72 % par rapport à 

2014)

La couverture territoriale

Zoom sur l’aide aux classes moyennes 

Les autres opérations : partenariats locaux 
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2.4  Les aides au départ en séjours 
scolaires et classes de découvertes

LE MÊME NOMBRE DE DÉPARTS 
EN DÉPIT D’UNE ENVELOPPE EN 
BAISSE

Depuis 2005, la JPA et l’Agence Natio-

nale pour les Chèques-Vacances ont un 

partenariat qui vise à aider au départ : 

• des enfants en situation de handicap 

en colonies de vacances : VAC-SH 

(« vacances – situation de handicap ») ;

• des élèves en classes de décou-

vertes ou voyage scolaire éducatif : 

CDD-VSE (« classes de découvertes 

– voyage scolaire éducatif »).

Pour la première fois cependant, le 

montant de l’enveloppe qui y était 

consacré était en baisse : -12,5% par 

rapport à 2015. Cette diminution est 

liée au changement de modèle écono-

mique de l’ANCV et à la baisse du 

budget alloué par l’Agence.

Un des objectifs de ce partenariat était 

donc de maintenir notre action avec 

des fi nances contraintes. Il a donc été 

choisi de prioriser nos aides pour les 

élèves issus d’établissements situés en 

REP, REP +, dans un territoire relevant 

de la politique de la ville, en zone rurale 

de revitalisation ou en zone rurale de 

moins de 2 000 habitants. 

Cette politique a 

permis de maintenir 

stable le nombre 

de bénéfi ciaires par 

rapport à l’année 

2015.

UNE ÉVALUATION DE LA JPA
En 2016, un questionnaire d’évaluation 

était diffusé auprès des 1 394 porteurs 

de projets pour les aides aux « classes 

de découvertes – voyage scolaire 

éducatif », et aux 430 parents des 

enfants en situation de handicap aidés 

dans le cadre du dispositif « vacances – 

situation de handicap ».

Les taux de retours se sont révélés 

particulièrement bons et les retours 

ont conforté la JPA dans ses missions. 

POUR LES CDD-VSE
Pour les CDD-VSE l’aide JPA/ANCV 

s’est révélée déterminante pour quasi-

ment 60 % des répondants. L’aide était 

décisive pour le départ des enfants a 

80 % ; preuve s’il en est de l’importance 

du soutien de la JPA.

L’aide est également utile pour la cohé-

sion du groupe comme le démontre le 

graphique ci-dessous.

Pour l’anecdote, relevons encore que 

28 % des personnes qui ont répondu au 

questionnaire ont également laissé un 

commentaire, dont 26,5 % étaient des 

remerciements !

47%
BEAUCOUP 4%

PAS DU TOUT

4,5%
UN PEU

33,4%
PLEINEMENT

11,1%
MOYENNEMENT

Le départ des enfants aidés a-t-il favorisé la cohésion du groupe 
classe et le développement d’un climat de classe serein ?

 2014 2015 2016

Montant moyen CDD-VSE 77,40 € 77,25 € 62,60 €

Montant moyen VAC-SH 525 € 490 € 461,29 €

Montant moyen global 86,45 € 86,68 € 71,59 €

 

22 commissions
et 7 bénévoles 

mobilisés !
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SYNTHÈSE 2016 

5846
Alsace-Champagne-
Ardenne-Lorraine

2342
Aquitaine-
Limousin-
Poitou-Charente

3525
Auvergne-Rhône-Alpes

2521
Bourgogne-
Franche-Comté

1042
Bretagne

1117
Centre-
Val de Loire

1157
Ile-de-France

934
La Réunion

27
Guadeloupe

3483
Languedoc-Roussillon-
Midi Pyrénées

1603
Nord-
Pas-de-Calais 

839
Normandie

2237
Pays de 
la Loire

1778
Provence-Alpes-
Côte d’Azur 

27%
AUTRES

FINANCEMENTS
(subventions, etc.)

2%
FONDS PROPRES
DES COMITÉS

26%
COLLECTE ET
FONDS DÉDIÉS

45%
FONDS

ANCV

Répartition du nombre d’enfants par région

Origine des fonds

28 953
ENFANTS ET

ADOLESCENTS
AIDÉS

DONT

502
BÉNÉFICIANT DU DISPOSITIF

PARTIR EN COLO AVEC
 ECOLE OUVERTE

3 090 423
C’EST LE MONTANT

EN EUROS DES SOMMES
ATTRIBUÉES EN 2015

DONT

897 944
EUROS D'AIDES VERSÉES

PAR NOS COMITÉS
DÉPARTEMENTAUX

2.5  Synthèse 2016 des aides 
au départ en séjour collectif 
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2.6 �Des vacances et des loisirs  
éducatifs pour tous les enfants  
en situation de handicap

En 2016 était adressé un questionnaire 

aux familles des enfants en situation de 

handicap. L’objectif de la JPA était de 

mieux comprendre les besoins et les 

attentes des familles afin d’améliorer 

notre fonctionnement. Les résultats se 

sont révélés enrichissants.

D’une part, l’aide JPA/ANCV s’avère 

décisive pour plus de 80 % des familles 

interrogées.

Le séjour s’avère extrêmement béné-

fique comme le montre ce graphique.

L’avenir est aussi assuré : 80 % des 

enfants veulent repartir !

L’année 2016 a été une année de confir-

mation de nos objectifs :

• construire une parole confédérale sur 

les problématiques liées à l’accueil 

des enfants en situation de handicap 

en relation avec les comités départe-

mentaux afin de mutualiser tout en 

répondant aux besoins des enfants et 

de leurs familles ;

• informer et relayer les différents 

dispositifs d’aide aux départs pour les 

enfants en situation de handicap ;

• faire connaître, animer et développer 

l’engagement des structures vis-à-vis 

de la Charte handicap vacances et 

loisirs non spécialisés.

La Jeunesse au Plein Air a pour mission de promouvoir et développer l’accueil de tous les enfants et de tous 

les jeunes y compris ceux en situation de handicap dans les accueils collectifs de mineurs et les classes de 

découvertes. La participation de tous à des séjours et accueils collectifs de mineurs non spécialisés est un enjeu 

éducatif, culturel et social pour les personnes en situation de handicap et les autres.

APPRENTISSAGE

SE FAIRE DES AMIS

AUTONOMIE

SAVOIR ÊTRE

CONFIANCE EN SOI

AUTRE

0 10 20 30 40

En quoi ce séjour a-t-il été bénéfique pour votre enfant

32,9 %

44,1 %

65,1 %

73 %

55,3 %

19,1 %

Un questionnaire à destination des familles des enfants en situation de 
handicap

La consolidation de nos objectifs
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On peut citer plusieurs exemples 

réussis au niveau local comme L’Es-

pace ressources loisirs et handicap du 

Bas-Rhin qui accueille de nombreuses 

familles, organise des colloques, des 

séminaires, etc.

La JPA des Landes est également très 

active. En 2016, la JPA des Landes a 

animé deux dispositifs d’accompagne-

ment favorisant l’accès des enfants en 

situation de handicap aux structures 

d’accueil ordinaires :

• accès aux loisirs pour l’accueil des 

enfants et des jeunes en situation de 

handicap au sein des structures de 

loisirs non- spécialisées ;

• accompagnement des animatrices 

RAM pour l’accueil du jeune enfant 

en situation de handicap.

En 2016, 97 projets de  loisirs se sont 

concrétisés contre 93 projets en 2015.

Par convention avec la CAF, la JPA des 

Landes est le partenaire ressource 

auprès des animatrices RAM pour 

la prise en compte des situations de 

handicap.

En 2016, trois objectifs guident  

l’action :

• communiquer pour créer une dyna-

mique départementale identifiant le 

réseau RAM en faveur de l’inclusion ;

• sensibiliser les animatrices RAM pour 

agir avec confiance, animation de 

temps de travail collectif, disponibi-

lité d’écoute et d’accompagnent pour 

les projets personnalisés ;

• construire des outils ressources 

guidant les pratiques profession-

nelles.

La Charte handicap vacances et loisirs 

non spécialisés accompagne les acteurs 

dans leur réflexion sur la place des 

enfants en situation de handicap afin 

de leur proposer un parcours éducatif 

cohérent et de qualité pendant les 

temps péri et extrascolaires.

Elle pose le principe fondamental de 

l’accueil, en lieu et place de l’intégra-

tion ou de l’inclusion, pour conférer aux 

personnes en situation de handicap la 

même légitimité d’accès aux vacances 

et aux loisirs qu’aux autres membres de 

la société.

En 2016, de nombreuses demandes 

d’adhésion ont été examinées et 

approuvées que ce soient des orga-

nismes, des mairies (la Marie d’Alès, 

celle de Saint-Hilaire-de-Brethmas 

dans le Gard par exemple), des commu-

nautés d’agglomération (notamment 

Alès). De nombreuses demandes 

de renouvellement ont également 

été enregistrées, preuve de l’intérêt 

croissant pour la Charte et de son posi-

tionnement particulier mais pertinent.

De nombreux comités développent des politiques d’accueil des jeunes en situation de handicap. Il ne s‘agit pas 

ici d’être exhaustif mais de donner quelques exemples significatifs de l’engagement de la Jeunesse au Plein Air.

Sensibilisation de l’accueil des jeunes  
en situation de handicap sur les territoires

La Charte handicap vacances et loisirs non spécialisés
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Être un lieu d’expertises, 
d’échanges et de 
ressources

La Jeunesse au Plein Air se doit d’être un expert des vacances et 
des loisirs éducatifs et collectifs. De par sa nature confédérale, elle 
peut ainsi situer son action au carrefour des activités de chacun 
de ses membres et les accompagner. Ce travail présente multiple 
aspects : mise en œuvre d’une veille juridique, production de 
ressources, telle que la revue « Spécial directeur », d’un service de 
documentation qui s’appuie sur un nouveau site dédié, un service 
de communication…

En outre, l’Ovlej, émanation de la Jeunesse au Plein Air et de 
l’Union Nationale des Associations de Tourisme plein air (UNAT) 
mettait en application des nouveaux statuts autour d’un nouveau 
conseil d’administration. Le départ de la chef de projet de l’Ovlej, 
un recrutement pour la remplacer et un déménagement auront 
également marqué cette année.

3.
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3.1 �Une veille règlementaire  
et juridique

LOI N°2017-86 DU 27 JANVIER 
2017 RELATIVE À L’ÉGALITÉ 
ET À LA CITOYENNETÉ (JORF 
N°0024 DU 28 JANVIER 2017 
TEXTE N° 1) (EXTRAITS DE LA 
POSITION DE LA JPA)

Pour une diversification des moda-
lités du service civique 

Dans le cadre du projet de loi « Egalité 

et citoyenneté » débattu en 2016, la 

JPA et ses membres confédérés ont 

apporté leur contribution en rappelant 

que les accueils collectifs de mineurs 

(ACM) sont des premiers lieux d’en-

gagement. C’est dans un esprit de 

solidarité et de réciprocité, que de 

nombreux jeunes s’engagent chaque 

année dans les ACM, les colonies de 

vacances, les centres de loisirs et les 

séjours adaptés, donnant de leur temps 

dans le cadre d’un engagement tempo-

raire, social et citoyen et d’une mission 

éducative d’intérêt général auprès 

d’enfants et de jeunes. Par leur enga-

gement, ils permettent à des millions 

d’enfants d’avoir des loisirs et de partir 

en séjours durant les vacances (…).

Nous soulignons tout l’intérêt du 

service civique et de ses impacts très 

positifs tant pour les jeunes que pour 

la structure d’accueil et plus largement 

pour la société en général (…). 

Partant, le développement et le 

déploiement du service civique, qui 

doit impérativement passer par la 

diversification des modèles, consti-

tueraient un atout considérable dans 

la mesure où ils favoriseraient plus 

d’engagements des jeunes, car mieux 

adaptés aux réalités du terrain et aux 

situations diverses des jeunes (…). 

La Jeunesse au Plein Air et ses 

membres confédérés encouragent 

cette évolution en proposant une 

nouvelle modalité du service civique 

de sorte que chaque jeune volontaire 

puisse vivre cette expérience d’enga-

gement.

Pour une nécessaire adaptation du 
service civique

(…) Afin de lever les freins à l’engage-

ment des jeunes et d’élargir le champ 

des possibles pour les structures d’ac-

cueil, la JPA propose une modulation 

du cadre horaire de la mission d’un 

jeune au sein d’une structure d’ac-

cueil, notamment par la modification 

de l’article L. 120-8 du Code du service 

national (dans sa version issue de la 

loi n°2010-241 relative au service 

civique), en mettant en place une 

annualisation du temps d’engagement. 

Cet assouplissement contribuera gran-

dement à réussir l’élargissement du 

service civique, en le rendant universel, 

grâce à la reconnaissance de toutes les 

formes d’engagement des jeunes et sa 

capacité d’adaptation aux initiatives de 

la société civile

Position de la JPA à propos des principales évolutions  
réglementaires des ACM durant l’année 2016

Principales évolutions réglementaires des ACM durant  
l’année et position de la JPA

Assurer une veille réglementaire et juridique et être force de proposition sur l’évolution de la réglementation 

est une des missions importantes de la JPA. Elle s’adresse en priorité aux structures organisant des accueils 

collectifs de mineurs (ACM).

Tout au long de l’année 2016, la participation et l’implication des associations confédérées apportant leur 

savoir-faire et leurs connaissances aux différentes réunions du groupe juridique ainsi qu’aux évolutions des 

outils juridiques (les personnalités qualifiées, les représentants des Ceméa, des EEDF, des Francas, de La Ligue 

de l’enseignement, de Léo Lagrange, et de l’UCPA, etc.) sont autant de garanties de qualité de cette veille régle-

mentaire et juridique.
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TAXE DE SÉJOUR FORFAITAIRE 
POUR LES ACCUEILS COLLEC-
TIFS DE MINEURS

L’article 67 de la loi n° 2014-1654 

de finances 2015 avait opéré une 

réforme de la taxe de séjour et de la 

taxe de séjour forfaitaire offrant aux 

communes la possibilité d’opter pour 

l’une ou l’autre taxe.

Taxe de séjour

Sur la base de l’article L. 2333-30 du 

Code général des collectivités terri-

toriales (CGCT), la taxe de séjour est 

pour l’essentiel assise sur le nombre de 

personnes et par nuitées réellement 

comptabilisées. On parle de la taxe 

de séjour au réel. Dans ce cadre, les 

personnes mineures sont exemptées 

de la taxe de séjour (CGCT, art L. 2333-

31). 

Taxe de séjour forfaitaire

Sur la base de l’article L. 2333-40 du 

CGCT, la taxe de séjour forfaitaire 

est due par les logeurs, les hôteliers 

et les propriétaires qui hébergent les 

personnes mentionnées à l’article L. 

2333-29 à titre onéreux, notamment 

celles qui ne sont pas domiciliées dans 

la commune et qui n’y possèdent pas de 

résidence… 

Force est de constater que les colonies 

et les centres de vacances collectives 

destinés à héberger des mineurs ne 

sont pas expressément visés dans 

le champ d’application de la taxe de 

séjour forfaitaire.

Or, de plus en plus de communes récla-

ment aux organisateurs de colonies et 

centres de vacances le paiement de 

cette taxe. 

L’Association des Maires de France 

(AMF) considère que l’exonération 

est seulement valable pour la taxe de 

séjour (au réel). Elle n’est pas prévue 

pour la taxe de séjour forfaitaire (lettre 

de l’AMF du 1er juillet 2015).

La Jeunesse au Plein Air et certains 

membres confédérés ont interpelé le 

ministère de la Ville, de la Jeunesse et 

des Sports et quelques députés afin 

d’avoir une position claire des pouvoirs 

publics sur cette question.

Position du ministère des Finances 
et des comptes publics

Monsieur le Député Yves BLEIN a posé 

une question écrite (n° 86201) à l’atten-

tion de Monsieur le secrétaire d’État, 

auprès du ministre des Finances et des 

Comptes publics, chargé du budget sur 

la question de l’application ou non de la 

taxe de séjour forfaitaire aux colonies 

et centres de vacances collectives au 

1er janvier 2015.

Texte de la réponse

La réforme de la taxe de séjour et de 

la taxe de séjour forfaitaire a simplifié 

le régime des exonérations. Depuis 

le 1er janvier 2015, les cas d’exemp-

tions sont limités à trois catégories de 

redevables de la taxe de séjour : les 

mineurs de moins de 18 ans, les travail-

leurs saisonniers employés dans la 

commune et les personnes bénéficiant 

d’un hébergement d’urgence ou d’un 

relogement temporaire. La possibilité 

pour les communes d’exempter de taxe 

les personnes occupant un local dont le 

loyer est inférieur à un montant déter-

miné par le conseil municipal a quant à 

elle été préservée. 

Il n’existe pas d’exonérations appli-

cables à la taxe de séjour forfaitaire. 

L’article D. 2333-47 du Code général 

des collectivités territoriales issu du 

décret n°2002-1549 du 29 décembre 

2002 qui prévoyait l’exemption des 

colonies et centres de vacances collec-

tives d’enfants, a été abrogé le 6 août 

2015. 

En conséquence, il convient désormais 

d’examiner au cas par cas les caractéris-

tiques des établissements accueillant 

des « colonies » ou dénommés « centres 

de vacances » afin de savoir s’ils doivent 

être assujettis à la taxe de séjour au 37



réel ou forfaitaire. 

Si l’activité de l’établissement est 

exclusivement dédiée à l’accueil avec 

hébergement de mineurs tel que défini 

à l’article L. 227-4 du Code de l’action 

sociale et des familles, la structure n’est 

pas assimilée à un hébergement touris-

tique par le code du tourisme, et elle 

ne peut pas être assujettie à la taxe de 

séjour au réel ou forfaitaire. 

A l’inverse, si l’établissement propose 

des prestations assimilables aux héber-

gements de tourisme tels que définis 

par le Code du tourisme, la taxe de 

séjour est exigible. Dans ce cas, le tarif 

à appliquer est celui des « meublés de 

tourisme et hébergements assimilés 

en attente de classement ou sans clas-

sement ». Dans le cas d’une taxation au 

réel, les mineurs bénéficient alors de 

l’exonération de droit commun.

Position de la Jeunesse au Plein Air

Les centres et colonies de vacances ne 

peuvent être assimilés à des hôtels et 

résidences touristiques, régis par les 

dispositions du Code du tourisme. Les 

colonies de vacances ne sont pas des 

« entreprises touristiques ». Au-delà 

des aspects strictement juridiques, 

une telle taxe est contraire à l’esprit 

et au sens éducatif et collectif qui 

président aux centres et  colonies de 

vacances. Les communes ne peuvent 

ignorer que les colonies et les centres 

de vacances collectives s’inscrivent 

dans une démarche sociale, éducative 

et citoyenne. Elles aident de surcroît les 

familles les plus modestes à faire partir 

les enfants en vacances.

La réponse apportée par le ministère 

des Finances et des Comptes publics 

semble aller dans le sens souhaité par 

nos organisations. Ceci étant dit, cette 

réponse mériterait une précision par 

ce qu’elle entend : « si l’établissement 

propose des prestations assimilables 

aux hébergements de tourisme tels 

que définis par le Code du tourisme, la 

taxe de séjour est exigible ». Le service 

juridique de la Jeunesse au Plein Air 

approfondira cette notion de « presta-

tions assimilables aux hébergements 

de tourisme » et ne manquera pas de 

revenir vers le réseau pour apporter un 

éclairage supplémentaire.

COJ
Décret n° 2016-1377 du 12 
octobre 2016 portant création 
du Conseil d’orientation des poli-
tiques de jeunesse 

Le décret crée un Conseil d’orientation 

des politiques de jeunesse placé auprès 

du Premier ministre, dont il fixe les 

missions, la composition, l’organisation 

et les modalités de fonctionnement. Ce 

conseil contribuera à la coordination et 

à l’évaluation des politiques publiques 

relatives à la jeunesse. Il sera le cadre 

d’un nouveau dialogue avec les orga-

nisations de jeunesse. Il pourra être 

consulté sur les projets de loi et de 

textes réglementaires et adresser au 

Gouvernement toutes propositions en 

vue d’améliorer la situation des jeunes 

dans notre pays. Il présentera chaque 

année un rapport d’activité au Gouver-

nement. Un décret distinct publié le 

même jour abroge les dispositions 

relatives au Conseil national de l’édu-

cation populaire et de la jeunesse, au 

Conseil national de la jeunesse et au 

Conseil national des missions locales, 

afin de permettre la fusion de ces trois 

instances au sein du Conseil d’orienta-

tion des politiques de jeunesse.

La JPA siège au COJ au nom du CNAJEP.

LES AUTRES TEXTES  
DE L’ANNÉE

Nous citerons également les textes les 

plus impactant pour les ACM en 2016 :

• Interdiction de vapoter 	  

Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 

de modernisation de notre système 

de santé (JORF n°0022 du 27 janvier 

2016 - texte n° 1

• Compte d’engagement citoyen	

Décret n°2016-1970 du 28 décembre 

2016 relatif au compte d’engagement 

citoyen du compte personnel d’acti-

vité 

• Commissions administratives  	  

consultatives 	  

Décret n°2016-1376 du 12 octobre 

2016 portant diverses dispositions 

relatives à des commissions adminis-

tratives consultatives de l’Etat dans 

le domaine de la jeunesse et de l’édu-

cation populaire 

• PEdT – Projets éducatifs territoriaux 

Décret du 1er août 2016 relatif au 

projet éducatif territorial et à l’en-

cadrement des enfants scolarisés 

bénéficiant d’activités périscolaires 

dans ce cadre (JORF n°0178 du 2 

août 2016 - texte n° 39) 
38

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É



SERVICE JURIDIQUE
Tout au long de l’année le service 

juridique est sollicité sur des problé-

matiques juridiques et des questions 

d’ordre réglementaire par les confé-

dérés, les comités départementaux, 

mais aussi par des associations, des 

collectivités territoriales, des organisa-

teurs, des directeurs, des animateurs, 

des directeurs d’écoles et des ensei-

gnants.

De par la diversité des domaines 

juridiques applicables aux Accueils 

Collectifs de Mineurs (ACM) les solli-

citations faites au service juridique 

de la JPA sont multiples : demande 

d’information, analyse de textes 

offi ciels, interprétation de jurispru-

dence, positionnement juridique sur 

une problématique techniquement 

complexe, élaboration et construction 

de documents d’informations utiles 

et pratiques pour l’ensemble de notre 

réseau, appui et orientation juridique 

des membres de la JPA dans le cadre de 

procédures juridiques…

Le souci du service juridique est de 

pouvoir répondre à tous et aux mieux. 

Compte tenu des nombreuses sollicita-

tions impactant le secteur, les délais de 

réponse peuvent être parfois longs ou 

ressentis comme tels. Ces délais sont 

souvent la garantie d’une information 

juridique ou d’un conseil fi able, compte 

tenu du problème de droit posé, de son 

analyse, de la recherche qu’il implique, 

de la construction du raisonnement 

juridique adapté et de l’effi cacité du 

résultat attendu.

SPÉCIAL DIRECTEUR ACM 2016
Avec une diffusion à plus de 20 000 

exemplaires, le Spécial directeur ACM 

reste un outil très attendu. La JPA et 

ses membres confédérés restent très 

attachés à la réalisation de cet outil juri-

dique. Il présente également l’intérêt 

d’affi cher le positionnement poli-

tique de la JPA sur certains textes, et 

chaque fois que les intérêts du secteur 

sont concernés. Il est l’aboutissement 

d’un travail collectif permettant de 

construire des positions communes 

entre les organisations confédérées.

Structuré autour de questions-ré-

ponses, le Spécial directeur ACM 

permet aux directeurs et aux anima-

teurs d’ACM en activité ou en formation 

de répondre de manière pragmatique 

à leurs interrogations, tout en repla-

çant leurs questionnements dans un 

contexte éducatif et pédagogique plus 

global.

Plus spécifi quement pour l’édition 

2016, la réglementation de 2015 a été 

revue et mise à jour dans les différentes 

rubriques habituelles, notamment celle 

concernant le « Cadre juridique général 

des ACM » avec la création d’une 

section consacrée aux relations entre 

le directeur et les familles. 

Le Spécial Directeur 2016 a été l’occa-

sion :

• de fusionner des rubriques la 

«  Gestion des personnels et anima-

tion de l’équipe pédagogique » ;

• de créer une nouvelle rubrique  « L’ac-

cueil de tous les enfants », traitant 

particulièrement des questions rela-

tives à l’accueil des enfants étrangers 

en situation administrative précaire 

ou encore aux besoins spécifi ques des 

personnes en situation de handicap.

Par ailleurs, le Spécial directeur 2016 

insère un nouveau dossier thématique 

portant sur la « Laïcité et le vivre-en-

semble ». 

Le Spécial Directeur 2016 est l’occa-

sion de porter nos revendications dans 

une nouvelle rubrique « Nous revendi-

quons ». Dans ce cadre, les membres de 

la JPA :

• poursuivent la réfl exion sur le volon-

tariat de l’animation ;

• revendiquent la place des vacances 

dans les PEdT (projets éducatifs terri-

toriaux).

Des outils confédéraux : 
Service juridique et Spécial directeur ACM 2016
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VIE ASSOCIATIVE
Le travail sur la pérennité de l’Obser-

vatoire, engagé en 2014 par le conseil 

d’administration, a donné lieu à une 

évolution statutaire votée en assem-

blée générale, le 10 novembre 2015. La 

gouvernance étant devenue paritaire 

entre la JPA et l’UNAT, le conseil d’ad-

ministration a évolué et est désormais 

constitué de deux vice-présidents. Un 

déménagement du siège a été effectué, 

en juin 2016, du 21 rue d’Artois 75008 

Paris au 7 rue Pérignon 75015 Paris. 

Le départ de la chef de projet, Isabelle 

Monforte, à la fin février 2016, a 

impliqué la mise en place d’une 

procédure de recrutement. Avec le 

changement de gouvernance, le CA 

de l’Ovlej a pris la décision de devenir 

employeur. Natacha Ducatez a rejoint 

l’Observatoire en juin, en tant que 

chargée de mission.

PUBLICATIONS
Le rapport complet de l’étude « Centres 

de loisirs, mini-camps, colos  : quand 

les parents et les jeunes font le choix 

du collectif » a été publié par la CNAF 

en décembre 2016, dans la collection 

« dossier d’étude » (n°187). Durant 

l’année 2016, deux Bulletins de l’Ovlej 

ont été diffusés sur les résultats de 

cette enquête réalisée en 2014. Suite 

au Bulletin de synthèse (n°44) publié en 

2015, ces deux nouvelles publications 

ont permis de présenter les résultats 

de l’étude à travers deux axes : 

• l’attitude des parents et des adoles-

cents à l’égard de la mixité sociale 

et culturelle des publics en accueils 

collectifs, dans le Bulletin 45, publié 

en janvier : « De la mixité des publics 

à la diversité des enfants – Points de 

vue des parents et des adolescents », 

• les processus de décision mis en place 

par les parents et les jeunes, dans 

les choix des séjours et des organi-

sateurs, en amont des départs en 

colonies ou en mini-camps, dans le 

Bulletin 46, publié en juillet : « Choisir 

une colo ou un mini-camp : quels sont 

les critères des familles, des enfants 

et des adolescents ? ». 

3.2 Ovlej

Les nouveaux statuts de l’Ovlej posent le principe d’une gouvernance à parité entre les deux membres fonda-

teurs que sont la JPA et l’UNAT. L’année 2016 a donc permis, en premier lieu, de mettre en application les statuts 

autour d’un nouveau conseil d’administration. Le départ de la chef de projet de l’Ovlej, un recrutement pour la 

remplacer et un déménagement auront également marqué cette année. Si le programme de travail de l’Obser-

vatoire a pu être affecté par l’absence de salarié durant quelques mois, les nouveaux projets ont cependant pu 

reprendre leurs cours durant le second semestre de l’année.

SITE JURIDIQUE DE  
LA CONFÉDÉRATION

L’année 2016 a vu la construction et 

l’élaboration avec le groupe juridique 

de la JPA d’un nouvel outil juridique  : 

« JuriACM ». Ce site juridique de la 

Confédération, dont la sortie est 

prévue pour 2017, est destiné à tous 

les acteurs « vacances et loisirs ». En 

dix rubriques, toute la réglementation 

des ACM est expliquée et commentée 

de manière simple et pratique. Des 

modèles d’actes et de contrats accom-

pagnent tout le corpus réglementaire.

L’objectif de la JPA est de proposer une 

offre éditoriale complète, pluridiscipli-

naire avec un contenu à forte valeur 

ajoutée.
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SITE WEB DOCUMENTAIRE : 
DOC.JPA.ASSO.FR 

Dédié à la documentation sur les 

vacances et les loisirs des enfants et 

des jeunes, le site web documentaire 

permet de rechercher des références 

d’ouvrages, de revues, d’articles, 

d’études, de vidéos et de sites web sur 

ce champ.

L’accès aux références y est facilité par :

• un index thématique sur les accueils 

collectifs de mineurs (ACM)

• des actualités hebdomadaires ou 

mensuelles sur les « Séjours de 

vacances » ou les « Accueils de loisirs »

• des dossiers thématiques sur les 

vacances et les loisirs, l’animation 

volontaire, l’animation profession-

nelle, le handicap ou la solidarité

Deux espaces sont disponibles :

• publications de la JPA (du niveau 

national, de ses comités départe-

mentaux et unions régionales, et de 

l’Ovlej ;

• publications du Réseau (des associa-

tions membres de la Confédération)

COMMUNICATIONS
L’Ovlej a été sollicité par ses membres 

pour intervenir dans le cadre de 

diverses manifestations, sur le secteur 

des accueils collectifs de mineurs : 

• 20 janvier – intervention d’Isabelle 

Monforte dans le cadre du Comité 

national restreint Vacances, Séjours 

et Loisirs éducatifs de la Ligue de 

l’enseignement, pour présenter les 

résultats de l’étude concernant les 

choix des parents et des adolescents 

sur le départ en colo.

• 6 octobre – intervention de Natacha 

Ducatez, dans le cadre d’un atelier, 

«  La colo de proximité : un enjeu pour 

l’avenir, un point de départ pour la 

suite ? », organisé lors de la 5e édition 

des rencontres nationales de la Ligue 

de l’enseignement.

• 23 novembre – intervention de Luc 

Greffier, président de l’Ovlej, lors 

des journées nationales du Domaine 

Education et Loisirs des PEP, dans le 

cadre d’une conférence-débats : « De 

la petite enfance à l’adolescence : 

quels sont aujourd’hui les parcours 

éducatifs des enfants et des jeunes ? ». 

AUTRES PROJETS
En parallèle de la veille documentaire, 

disponible sur le site www.ovlej.fr, une 

première revue de presse, portant sur 

la période septembre-novembre 2016, 

a été mise en ligne à la mi-décembre. 

Proposant une sélection d’articles de 

la presse quotidienne et hebdomadaire 

sur le secteur des accueils collectifs 

de mineurs, cette revue de presse a 

pour objectif de devenir régulière sur 

l’année 2017.

Le conseil d’administration de l’Ovlej 

a également pris la décision de mettre 

en œuvre deux nouveaux projets : un 

ouvrage sur « Les vacances et loisirs 

des enfants et des jeunes » et une 

étude sur « L’intérêt du vivre ensemble 

par les ACM – Expériences et compé-

tences acquises selon les jeunes et 

leurs parents ». Le second semestre 

2016 aura permis de travailler sur la 

définition et le lancement de ces deux 

nouveaux projets, qui prendront forme 

au cours de l’année 2017.

NEWSLETTER 
• La newsletter du centre de docu-

mentation « e-DocJPA » est destinée 

aux salariés de la JPA, comités 

départementaux, unions régionales, 

organisations confédérées et acteurs 

du secteur « vacances et loisirs ». Elle 

propose des références bibliogra-

phiques sur le champ des ACM, une 

sélection d’ouvrages, événements, 

sites web et le bulletin de sommaires 

numérique des publications des orga-

nisations confédérées à la JPA. Elle 

est archivée sur le site web documen-

taire.

3.3 Le centre de documentation
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DES MODIFICATIONS  
PROFONDES ET NÉCESSAIRES

Tant le site campagne que le site JPA se 

devaient d’être profondément modifiés. 

Leurs contenus, leur design ne corres-

pondaient plus aux attentes des publics : 

les enseignants qui viennent chercher 

de l’information et des ressources péda-

gogiques, les acteurs des vacances et 

des loisirs collectifs, le grand public...

SOLIDARITEVACANCES.JPA.
ASSO.FR

Sur le site solidaritevacances.jpa.asso.fr, 

l’enjeu était de mettre en avant les 

contenus pédagogiques produits par la 

JPA pour la Campagne de solidarité : 

• 1er cycle : le temps des vacances ;

• Cycle 2 et 3 : la solidarité, les droits 

de l’enfant à travers les droits aux 

loisirs, colonie de vacances et centre 

de loisirs, la classe de découverte, la 

Campagne de solidarité de la JPA, la 

mixité ;

• Cycle 4 : colonie de vacances et 

centre de loisir, les inégalités face aux 

vacances et les raisons d’agir.

Par cycle, les objectifs pédagogiques 

sont clairement affichés.

La volonté d’expliquer pas-à-pas la 

campagne de solidarité justifiait égale-

ment le renouvellement graphique du 

site. Les enseignants devaient rapide-

ment comprendre comment faire et à 

qui s’adresser ainsi que les documents 

et outils qu’ils pouvaient demander à la 

Jeunesse au Plein Air.

L’architecture a ainsi été entièrement 

repensée pour plus de lisibilité et plus 

de clarté.

3.4 La communication
L’année 2016 a été marquée par les modifications profondes de deux de nos sites : le site solidaritevacances.jpa.asso.fr 

et le site jpa.asso.fr.

PAGES THÉMATIQUES WEB
Trois pages thématiques référençant 

des ressources documentaires ont été 

réalisées en 2016 dans le cadre d’évé-

nements soutenus par La JPA. Elles 

sont consultables sur le site web docu-

mentaire :

• Semaine d’éducation contre le 

racisme et l’antisémitisme (21-28 

mars 2016) : http://doc.jpa.asso.fr/

Semaine_education_contre_racisme.

htm 

• Partir en livre (20-31 juillet 2016) : 

http://doc.jpa.asso.fr/Partir_en_livre.

htm 

• Journées internationales des droits 

de l’enfant (20 novembre 2016)  : 

h t t p : //d o c . j p a . a s s o . f r /J o u r n e e _  

internationale_droits_enfant.htm  

FONDS DOCUMENTAIRE
Le fonds documentaire se constitue 

de différents types de documents : 

ouvrage, revue, vidéo, cédérom, dévé-

dérom. Les documents sont obtenus 

par achat, échange ou don. Les revues, 

les bulletins ou les lettres d’informa-

tion reçus représentent environ 118 

titres dont 16 abonnements payants. 

RECHERCHES  
DOCUMENTAIRES

Les demandes d’information peuvent 

venir de salariés de La JPA, de membres 

de la Confédération ou de personnes 

extérieures. En interne, elles sont 

formulées en amont de l’organisation 

d’un événement (journée d’études, 

intervention…). Les recherches docu-

mentaires effectuées pour l’externe 

sont spécifiques aux loisirs ou aux 

vacances.
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DES CONTENUS EN PHASE 
AVEC NOS CIBLES

Une fois les cibles déterminées, il fallait 

proposer des textes en regard. Grâce à 

la mobilisation du bureau de la Jeunesse 

au Plein Air, l’ensemble des contenus a 

pu être écrit en respectant les règles de 

référencement de l’écriture sur le web : 

phrases courtes, utilisation de photos 

ou vidéos courtes, un essentiel à retenir, 

etc.

DÉFINITION DES CIBLES
Avec l’aide du bureau de la JPA, plusieurs 

cibles étaient retenues :

• Cible parents/familles en leur appor-

tant de l’information (aides, etc.).

• Cible acteurs vacances et loisirs : 

il s’agissait de rappeler que notre 

confédération met à disposition des 

acteurs vacances et loisirs une exper-

tise juridique, un service d’études et 

de recherches, etc.

• Cible enseignants : La JPA étant un 

partenaire privilégié des enseignants

• Cible élus afi n de valoriser les 

accueils collectifs de mineurs auprès 

des pouvoirs publics.

NOS OBJECTIFS
Plusieurs objectifs étaient dès lors assi-

gnés :

• Objectif de visibilité : le nouveau site 

se devait d’être un outil de commu-

nication de la structure et de son 

activité. 

• Objectif « institutionnel ». Etre une 

vitrine institutionnelle : La JPA est 

aussi un partenaire institutionnel des 

pouvoirs publics (sérieux et rassu-

rant).

• Objectif de rassemblement du 

réseau JPA : le site devait aussi être 

le point d’entrée afin de localiser 

les comités.

JPA.ASSO.FR
La phase deux du renouvellement de 

notre communication (la première 

étant le renouvellement de notre charte 

graphique) passait par une meilleure 

lisibilité de notre action sur Internet. 

Pour cela, il fallait profondément modi-

fi er notre site, jpa.asso.fr, devenu tant 

en terme de contenu que de design 

dépassé et partant plus autant consulté.

UNE APPROCHE « GLOCALE »
L’approche était à la fois nationale : mais 

également locale : pouvoir proposer des 

informations au niveau local (contact, 

activité locale, etc.).
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La gouvernance 
associative

Consciente d’une nécessaire évolution, la JPA confi ait en 2016 
une étude à Nov’impact. L’objectif de ce bureau d’études associatif 
était d’analyser l’effi cacité et l’effi cience actuelles de la JPA pour 
identifi er les leviers de développement.

En juin, lors de l’assemblée générale, des questions cruciales 
étaient débattues concernant notre réseau : quels enjeux pour 
la confédération ? Comment doit-elle s’adapter pour développer 
son projet ? Quelle est la parole politique de la JPA ? Sur quel sujet 
doit-elle s’exprimer ? Quel est son discours ?

Vers la fi n de l’année, en octobre avait lieu un évènement désormais 
traditionnel : la rencontre des présidents et secrétaires généraux 
de la confédération. L’occasion d’aborder en toute transparence la 
vie de notre réseau sous ses différents aspects : campagne, aides 
JPA, aides ANCV, couverture territoriale, etc.

4.
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4.1 �Assemblée générale juin 2016/
Rencontre des Présidents et 
Secrétaires généraux

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,  
JUIN 2016

Le temps statutaire de l’assemblée 

générale donne l’occasion aux membres 

de la confédération de se rencontrer 

et de créer un dialogue entre organisa-

tions nationales membres de la JPA et 

représentants locaux.

Le 29 juin 2016, la confédération se 

réunissait dans les locaux du Snuipp 

pour la tenue de l’Assemblée générale 

ordinaire. Au-delà de la présentation 

des rapports d’activité et financier, de 

la commission de contrôle des comptes, 

les échanges ont mis en avant les préoc-

cupations ainsi que les axes de travail à 

développer. 

La question relative au plaidoyer et à 

la valorisation des accueils collectifs 

de mineurs est apparue essentielle. La 

vie statutaire des comités et les forces 

militantes, nécessaires pour porter le 

projet sur le territoire, représentaient 

une véritable inquiétude lors des inter-

ventions. 

Autres échanges significatifs : la gestion 

des donateurs et l’application des 

nouveaux critères d’aides. La teneur 

des débats illustre l’écart qu’il existe 

entre mise en œuvre de décisions prises 

collectivement et prise en compte des 

pratiques existantes.

RENCONTRES DES PRÉSIDENTS 
ET SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX, 
OCTOBRE 2016

Les 4 et 5 octobre 2016 avaient lieu les 

rencontres des Présidents et Secrétaires 

généraux. Le format de ces rencontres 

se voulait différent afin de favoriser les 

échanges et le partage. La soirée étant 

consacrée à un repas « en chansons ».

Ce rendez-vous a été l’occasion de 

partager un premier bilan sur la mise 

en place des critères d’aides adoptés 

fin 2015. Le questionnaire adressé aux 

comités départementaux a mis en avant 

le rôle des organisateurs de la JPA pour 

solliciter les aides. Dès le mois d’octobre 

2016 nous avions connaissance d’un 

premier bilan montrant l’augmentation 

du nombre d’aides et du montant moyen. 

Cependant, le déficit en communication 

sur cette action apparaissait également, 

ainsi que l’intérêt de mieux cibler une 

population précise pour l’attribution des 

aides de la JPA. Concernant l’attribution 

des aides pour les séjours scolaires et les 

enfants en situation de handicap, la réor-

ganisation en interne des procédures à 

donner toute satisfaction. Toutefois, la 

baisse financière du montant de notre 

partenariat nous a amenés à resserrer 

nos critères d’attribution pour les établis-

sements scolaires. Si cette nécessité est 

partagée, son application est plus difficile 

à accepter, au regard des situations.

Pour attribuer des aides, il nous faut 

collecter. Les échanges ont donc porté 

sur la présentation des actions conduites 

auprès des donateurs particuliers et 

l’articulation entre l’action conduite par 

le siège, travail quantitatif et les actions 

conduites par les comités départemen-

taux, approche qualitative. La mise à plat 

des procédures comptables internes 

nous a également permis de faire le choix 

de leur simplification et d’adopter un 

compte unique pour la collecte 2017. 

Si la nécessité de ces changements est 

partagée, leur mise en œuvre bouscule. 

Mais sans couverture territoriale quel 

serait le développement des actions de 

la JPA ? Un questionnaire adressé aux 

comités a mis en avant que sur 36 répon-

dants près de 70 % des présidents de 

comités étaient retraités : 20 % repré-

sentent la Ligue de l’enseignement, 14 % 

l’OCCE, 11% les PEP et 11 % la MGEN. 

Seulement 2,8 % des présidents sont 

des personnalités qualifiées. Le profil 

des secrétaires généraux est légèrement 

différent. Retraités pour près de 53 % 

d’entre eux, ils sont membres de la Ligue 

de l’enseignement pour 22 %, des Francas 

pour 11 % du SE-UNSA pour 8 %. Près 
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4.2 Nov’impact

Notre confédération est diverse dans 

sa composition. Qu’en attendent ses 

membres ; qu’ils représentent une 

organisation confédérée ou un comité 

départemental ? Comment développer 

nos missions ?

Afin de répondre à ces questions, les 

administrateurs de la JPA engageaient 

début 2016 une démarche d’identi-

fication des leviers susceptibles de 

contribuer au développement de 

nos missions. Ainsi, Nov’impact, une 

structure associative, était retenue 

pour nous accompagner dans cette 

démarche.

La première étape a consisté à 

reconnaître les enjeux respectifs de 

chaque acteur de la confédération. 

Ainsi trois ateliers réunissant orga-

nisations membres, comités 

départementaux, unions régionales et 

salariés ont eu lieu au mois de mai 2016. 

Quarante personnes, représentatives 

de notre diversité,  se sont exprimées 

autour de différentes problématiques : 

A quel  problème social notre confédé-

ration souhaite répondre ? Quelles sont 

nos difficultés mais également qu’est 

ce qui fonctionne bien ? Quelles sont 

nos motivations ? Leurs paroles ont été 

recueillies sans filtre. Ainsi la synthèse 

des ateliers a été travaillée en bureau 

pour ensuite être partagée avec les 

membres de l’assemblée générale le 22 

juin 2016.

Il en ressort que le départ des enfants 

en colonies de vacances et centres de 

loisirs répond pour les acteurs de la JPA 

à trois grandes problématiques qui les 

mobilisent :

• le manque de mixité sociale et de 

« vivre ensemble » ;

• le sentiment de perte de valeurs 

citoyennes ;

• la défense des droits de l’enfant, 

notamment à l’éducation et aux loisirs.

A partir des verbatims, nous retien-

drons comme  motivation et valeurs 

communes  principales qui nous portent 

le fait d’agir pour une cause d’intérêt 

général qui soutient un projet laïque de 

transformation sociale. Notre mission 

est bien de favoriser le départ en colo-

nies de vacances et centres de loisirs ; 

d’être un acteur du départ de l’enfant, 

de son développement et de permettre 

ainsi la complémentarité éducative 

entre la famille, l’école et l’éducation 

populaire ; participant ainsi à la réduc-

tion des inégalités.

Dans cette démarche nous avons égale-

ment rencontré nos partenaires pour 

comprendre leurs attentes. Le ministère 

de la Ville, de la Jeunesse et des Sports 

identifie comme priorité la nécessité 

de rendre attractifs nos séjours et de 

montrer leurs spécificités liées à l’éco-

nomie sociale et solidaire.  Le ministère 

de l’Education nationale rappelle l’im-

portance d’inscrire nos actions dans 

le cadre des parcours éducatifs. Notre 

partenaire l’UNAT réaffirme sa volonté 

d’un travail en commun avec la JPA.

Ces échanges nous ont permis d’iden-

tifier des objectifs notamment autour 

de notre mission de valorisation des 

accueils collectifs de mineurs. Nous 

souhaitons démontrer notre impact  

afin d’appuyer notre légitimité et de 

porter collectivement notre plaidoyer. 

Nous avons également besoin pour une 

meilleure gouvernance, de clarifier le 

rôle de chaque acteur de la JPA, d’amé-

liorer la formation et l’information.

Cette première étape a mis en avant une 

vision d’avenir claire et partagée pour 

développer nos actions. Nous pour-

suivrons en 2017, avec des actions qui 

s’inscriront dans notre futur Congrès !

de 61 % des trésoriers sont également 

retraités et représentants de la Ligue 

(14 %), de la MGEN (11 %) et des CEMEA 

(8 %) et des EEDF (8 %). Les comités 

réunissent pour plus de la moitié d’entre 

eux plus de 10 organisations confédé-

rées, près de 28 % comptent entre 5 et 10 

organisations. Enfin, la moitié des comités 

départementaux comptent entre 4 et 6 

personnes actives et près de 23 % mobi-

lisent plus de 6 personnes. Par contre, 

pour 22 % des comités, il est difficile 

de faire vivre les instances statutaires, 

malgré leurs activités. 97 % d’entre eux 

attribuent des aides au départ JPA, 86 % 

des aides aux classes de découvertes 

et 69 % pour les enfants en situation de 

handicap. 66 % participent à la campagne 

de solidarité alors qu’ils ne sont que 25 % 

à développer du plaidoyer et 20 % une 

mission autour du handicap.

Ces rendez-vous ont été complétés par 

des temps d’échanges lors des commis-

sions ANCV, des commissions aides ou 

encore d’informations sur la collecte 

et le mécénat, un atelier autour de la 

campagne de solidarité dans les écoles, 

ou encore les ateliers conduits avec 

Nov’impact.

Notre confédération engagée dans une 

démarche de transformation doit multi-

plier ces temps d’échanges, de discussions 

pour co-construire, partager et accompa-

gner les changements en cours.
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Le complexe médico- 
social Jacques Besse

2016 aura été marquée par la vente du complexe médico-social 
Jacques Besse et le transfert de l’activité à une autre association 
ayant un rayonnement dans le secteur médico-social.
Pour rappel, le complexe médico-social Jacques Besse était géré 
par la JPA depuis sa création en 1969. Il est implanté à Lavaur dans 
le Tarn, sur un site de 25 hectares. 300 professionnels y accueillent 
260 adultes en situation de handicap (physique, mental, psychique) 
de la région Midi-Pyrénées et plus particulièrement du dépar-
tement du Tarn. Il est le troisième opérateur départemental du 
secteur médico-social.

5.
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5.1 Le contexte

UN PEU D’HISTOIRE
En 1960, la Jeunesse au Plein Air 

projette avec M. et Mme Jean Besse, 

parents de Jacques Besse jeune résis-

tant tarnais, âgé de 20 ans, torturé et 

fusillé en 1944, la création d’un institut 

médico-professionnel (IMPRO) sur 

leur domaine d’En Dûmes à Lavaur. 

La construction débute progressive-

ment en 1964 et la JPA acquiert de 

plein droit le domaine de 25 hectares 

en 1966. La famille Besse connaissait 

Georges Lapierre, militant syndicaliste 

qui avait organisé en 1938 la Fédéra-

tion nationale des œuvres laïques de 

vacances d’enfants et d’adolescents.

L’Institut médico-professionnel (IMPRO) 

« Jacques Besse » de Lavaur ouvre le 15 

octobre 1969.

L’institut, destiné à l’origine à accueillir 

120 enfants et adolescents déficients 

intellectuels, s’est ensuite orienté 

à partir de 1976 vers l’accueil de 

personnes adultes handicapées avec la 

création d’un CAT puis d’autres struc-

tures pour offrir un panel diversifié 

de structures médico-sociales tant au 

niveau de l’hébergement que de l’ac-

compagnement ambulatoire.

Personnes accueillies Financement Agrément

Maison d'Accueil Spécialisée 
(M.A.S)

Handicaps graves et à expression multiple Sécurité Sociale 40 places  
d'hébergement

Foyer d'Accueil Médicalisé 
(F.A.M)

Déficiences motrices d'origines diverses graves Conseil Général  
et Sécurité Sociale

40 places d'héberge-
ment et 4 externes

Foyer de vie (F.D.V) Déficiences intellectuelles moyennes avec 
troubles psychiques associés

Conseil Général 40 places d’héberge-
ment et 12 externes

Foyer d'hébergement Jean 
Calastreng (F.J.C)

Travailleurs de l’E.S.A.T En Roudil ou personnes 
handicapées ayant cessé leur activité à l’E.S.A.T 
et disposant d’une orientation par la C.D.A.P.H en 
foyer de vie

Conseil Général 54 places  
d’hébergement

Service d'Aide et d'Intégra-
tion Sociale (S.A.I.S)

Personnes à mobilité réduite, et ayant des  
pathologies compatibles avec une vie externat

Conseil Général 9 places  
d’hébergement

Service d'Accompagnement 
à la Vie Sociale (S.A.V.S)

Toute personne handicapée orientée par la 
CDAPH et vivant dans le milieu ordinaire

Conseil Général 62 places

Établissement et Service 
d'Aide par le Travail (E.S.A.T)

Personnes adultes handicapées ayant une  
orientation CDAPH ne pouvant s'insérer dans  
le milieu professionnel ordinaire

Dotation globale versée  
par l'État + activité commerciale

100 places

Dans le cadre de la réorganisation des activités de la JPA, le conseil d’administration avait pris la décision de 

transférer la gestion du complexe médico-social. Ce projet de transfert s’inscrivait dans le cadre des exigences 

régulièrement renouvelées des politiques publiques relevant du domaine médico-social et répondait à une 

volonté de la JPA.

Lors du conseil d’administration du 3 juin 2015, la JPA avait choisi de présenter aux instances représentatives 

du personnel et aux tarifeurs, parmi 4 autres associations, la Fédération des APAJH comme association repre-

neur du complexe.

Le complexe médico-social Jacques Besse représente 7 établissements conçus pour le bien-être des résidents, 

soutenus par 300 professionnels qualifiés.
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5.2 APAJH

QUELQUES DATES  
CLÉS DE LA VENTE

• Décision assemblée générale du 18 

décembre 2013  : délibération de ne 

plus gérer en direct l’établissement de 

Lavaur et donne mandat au Président 

pour engager le travail de réflexion 

sur les modalités de transfert de la 

gestion de cet établissement.

• Validation du traité d’apport partiel le 

17 décembre 2015.

• Transfert des agréments en mars 

2016.

• Signature de l’acte de vente le 9 

décembre 2016.

 
Créée en 1962, la Fédération des 

APAJH, Associations Pour Adultes et 

Jeunes Handicapés, est une associa-

tion relevant des dispositions de la loi 

du 1er juillet 1901 et reconnue d’utilité 

publique par décret en date du 13 mai 

1974. Son action se fonde sur le respect 

des convictions individuelles et entend 

promouvoir la dignité des personnes en 

situation de handicap en œuvrant pour 

la mise en place de moyens favorisant 

leur complet épanouissement et leur 

meilleure inclusion à toute forme de vie 

sociale.

La Fédération des APAJH regroupe des 

associations laïques régies par la loi 

du 1er juillet 1901, dites associations 

techniques APAJH ou associations 

départementales APAJH, qui ont la 

personnalité juridique et dont le but 

est :

• la mise en œuvre de toute action 

destinée à favoriser l’épanouisse-

ment des personnes en situation de 

handicap et à assurer leur intégration 

dans les différents domaines de la 

vie ;

• la création et la gestion d’établisse-

ments et de services destinés à les 

accueillir et/ou à les accompagner 

en mettant en place les équipements 

nécessaires pour compléter les 

équipements publics existants, des 

formules nouvelles d’éducation, de 

formation et d’intégration sociale et 

professionnelle, des activités cultu-

relles, des centres de loisirs et de 

vacances, des aides en direction de 

leurs familles ;

• la représentation de la Fédération 

auprès des partenaires sociaux et 

pouvoirs publics locaux.
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Depuis 2013, en lien avec la mise 

en route d’un nouveau projet stra-

tégique centré sur nos missions 

essentielles, nous avons entrepris 

un travail de clarification de notre 

modèle économique, un travail de  

mise en ordre et de fiabilisation  

de nos procédures et un travail de 

réflexion sur les axes d’un futur 

développement. Nous l’avons fait, 

dans un contexte financier contraint 

avec une diminution de 538.964 € 

(-35%) de la subvention de l’Educa-

tion nationale, impliquant le départ 

de plusieurs collègues détachés, 

en nous appuyant sur les forces de 

notre confédération au niveau local 

comme national. 

Notre confédération dispose 

aujourd’hui d’une vision plus claire de 

ses enjeux de développement et des 

voies possibles pour mieux répondre 

à son objet social : permettre à 

toujours plus d’enfants et de jeunes 

de bénéficier de l’accès aux séjours 

collectifs de mineurs grâce à l’action 

conjointe des membres de la JPA. En 

se recentrant sur son activité essen-

tielle, notre confédération dispose 

aussi des moyens nécessaires à la 

réalisation de ce défi.

En effet, l’Assemblée générale de 

décembre 2013 a décidé de céder 

le complexe médico-social Jacques 

Besse à l’APAJH, association 

membre de La JPA, pour lui assurer 

un avenir durable. 2016 a vu l’abou-

tissement de ce projet. L’impact dans 

notre bilan est important. Cession du 

patrimoine mais aussi de l’ensemble 

de l’activité du complexe médico-so-

cial. Cette opération se traduit par 

une perte d’actifs de 17,5 M€, et un 

déficit sur l’exercice de 1.873,7 K€.

Cependant, la cession s’est faite en 

contrepartie d’un apport de tréso-

rerie de 6,2 M€ de l’APAJH à la 

JPA. Nous bénéficions, ainsi, sur le 

nouveau périmètre qui est celui de 

la confédération, d’une trésorerie 

importante.

En parallèle de cette importante 

opération, nous constatons un excé-

dent de 226,6 M€ sur les activités 

du siège, notamment lié aux mouve-

ments de personnel en 2016 et au 

remboursement par l’APAJH des 

frais engagés pour la réalisation de 

l’opération de cession. Aujourd’hui, 

nous constatons que les ressources 

de l’exercice ne permettent pas de 

financer les missions sociales qui 

sont les nôtres. Ainsi, notamment 

nous finançons les aides au départ 

en faisant appel aux fonds dédiés 

provenant de la générosité du public 

à hauteur de 693 K€, sur l’année 

2016. A l’issue de l’exercice 2017 

nous aurons totalement consommé 

ces fonds dédiés. Se pose donc la 

question du financement des aides à 

partir de 2018. 

Nous constatons aussi la diminution 

des financements publics qui repré-

sentent 64 % de nos ressources. 

En 2016, nous avons enregistré 

A. Le mot de la trésorière 
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une baisse de la subvention de 

l’ANCV de 114 K€ qui nous a 

conduits à réduire le montant des 

aides attribuées pour le départ 

en séjours scolaires. Cette baisse 

s’amplifiera en 2017. De même, la 

subvention que nous percevons 

de l’Education nationale enregis-

trera une nouvelle baisse de 50 

K€ en 2017.

Ces dernières années nous avons 

fait face aux diminutions de 

ressources en réadaptant notre 

organisation d’une part, en mobi-

lisant plus fortement les fonds 

dédiés disponibles de l’associa-

tion , d’autres part.

Cette situation ne constitue pas 

une solution pérenne pour La 

JPA. 

Nous avons identifié des leviers 

de développement, il nous 

faudra construire un plan de 

développement, s’accompagnant 

de prévisions budgétaires sur 

plusieurs années, 4 ou 5 ans, et 

nous donner le temps nécessaire 

pour mesurer les effets de nos 

décisions.

 C’est pour cela que je soumet-

trai à votre approbation lors de 

l’Assemblée générale du 28 juin 

prochain l’affectation de 200 

K€ à un fonds de réserve pour 

financer les études et missions 

d’accompagnement nécessaires à 

l’élaboration et la mise en œuvre 

du plan stratégique et de déve-

loppement de la JPA pour les 

années futures. Ce plan pourrait 

intégrer un appel à projets, menés 

par les comités départementaux, 

susceptibles d’être dupliqués 

par la suite pour renouveler nos 

pratiques.

En 2018, La JPA fêtera ses 80 

ans  ! D’ici-là, nous construi-

rons et validerons ensemble ce 

nouveau projet, forts de notre 

capacité d’investissement écono-

mique et des « pépites » que 

nous avons identifiées dans les 

comités départementaux comme 

au niveau national. Notre modèle 

économique devra accompa-

gner l’élaboration de ce nouveau 

projet. La création d’un fonds de 

dotation programmée pour la 

fin de l’année 2017, sera l’un des 

moyens mis en œuvre.

Nous sommes entrés dans un 

processus qui nécessitera des 

paris audacieux dont les retours 

sur investissements ne seront 

pas immédiats. Nous devrons 

accepter durant les premières 

années de constater des défi-

cits peut-être importants, à la 

hauteur des investissements que 

nous déciderons ensemble.

Notre trésorerie disponible, 

héritée de l’action de nos prédé-

cesseurs, nous donne cette 

capacité de rendre durable notre 

projet social !

Nombre 
d'enfants

Aides au départ en ACM
Aides au départ en séjours scolaires
Sous Total

Aides exceptionnelles (*)

Total

(*) Correspond à des aides versées sur les reliquats de trésorerie des années antérieures.     Correspond au périmètre des comptes du rapport financier

10 139
18 769
28 908

45

28 953

Collecte +
fonds dédiés

803 445  

803 445  

803 445  

ANCV

199 740  
1 174 875  
1 374 615  

14 420  

1 389 035  

Aides financées 
par les comités

897 944  

897 944  

897 944  

TOTAL

1 901 129  
1 174 875  
3 076 004  

14 420  

3 090 424    
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2016

Bilan
Total des produits
Résultat

10 696 412 €
15 905 831 €
-1 647 090 €

2015

22 632 357 €
20 935 680 €

565 550 €

Variation

-11 935 945 €
-5 029 849 €

- 2 212 640 €

Evolution de la situation de la JPA

B. �Analyse des comptes  
de la confédération JPA

Les comptes ci-dessous qui sont soumis à l’approba-

tion de l’Assemblée générale du 28 juin 2017 ont été 

arrêtés par le conseil d’administration du 11 mai 2017 

et ont fait l’objet d’un contrôle par la commission de 

contrôle interne de la JPA, et par notre commissaire 

aux comptes.

Ces comptes intègrent les missions sociales du siège 

de la JPA, les activités de collecte et d’attribution 

d’aides conduites par les comités départementaux, 

ainsi que deux mois d’activités du complexe médi-

co-social Jacques Besse. Nous détaillerons cet aspect 

dans le rapport financier ci-dessous.

Les autres activités des comités n’entrent pas dans le 

périmètre des comptes présentés dans ce rapport dans 

la mesure où les comités sont des entités juridiques 

autonomes.

Les comptes 2016 couvrent la période du 1er janvier 

au 31 décembre 2016.

1.1 L’aboutissement de l’opération de cession du complexe  
médico-social Jacques Besse

Le rapport financier 2015 développait le processus 

de cession du complexe Jacques Besse et les effets 

attendus sur les comptes 2016 du siège de la JPA.

Cette opération s’est déroulée selon le calendrier 

suivant :

• Transfert des agréments par les organismes de tutelle 

le 1er mars 2016. De ce fait, la gestion du complexe 

Jacques Besse pour la période du 1er janvier au 29 

février 2016 est intégrée dans les comptes de La JPA.

• Signature de l’acte notarial de cession du complexe le 

9 décembre 2016.

La cession du complexe Jacques Besse se traduit par :

• Une diminution du bilan de 17.508 K€,

• Un résultat de gestion sur les 2 premiers mois de 

l’exercice de + 83 K€,

• Une perte exceptionnelle liée à la cession du 

complexe de 1.957 K€.

Ces éléments seront détaillés dans l’analyse des 

comptes.

1. Les faits caractéristiques

1.2 Une augmentation importante des aides au départ en séjours 
de vacances

Augmentation de 401 K€ dont 234K€ d’aides attri-

buées dans le cadre du dispositif « Partir en colo avec 

école ouverte ». Cette augmentation est la consé-

quence directe de la mise en place du dispositif « Partir 

en colo avec Ecole ouverte » mais aussi de la mise en 

place de la nouvelle politique d’attribution d’aides. 
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2016Actif

Actif immobilisé
Actif circulant
Trésorerie

Total

138  
151  

10 407  

10 696  

2015

164  
174  

4 786  
  

5 124  

Ecart

- 27  
- 23  

5 621  
 
 
 

5 572  

2016Passif

Fonds propres
Résultat
Autres fonds associatifs
Provisions
Fonds dédiés
Emprunts et dettes
Total

9 180  
227  
204  
181  
505  
399  

10 696  

2015

2 840  
140  
197  
169  

1 206  
572  

5 124  

Ecart

6 340  
87  

7  
12  

-701  
-173  

5 572  

1.3 La diminution importante des fonds dédiés provenant de la 
générosité du public.

Le montant des fonds dédiés provenant de la générosité 

du public enregistre une diminution de 693 K€. Ils sont 

au 31/12/2016, de 495 K€ soit près de 200 K€ de moins 

que le montant consommé en 2016.

1.4 Une baisse de 114 K€ de la subvention de l’ANCV

Cette baisse a nécessité de « resserrer » les critères 

d’aides au départ en séjour scolaire.

1.5 Une diminution de la masse salariale de La JPA de 99 K€

2.1 Le résultat 

Le résultat net de l’exercice se solde 

par un défi cit de -1.647 K€.

Celui-ci est dû essentiellement au 

résultat exceptionnel lié à la cession 

du complexe médico-social.

Le résultat d’exploitation est en dimi-

nution de 411 K€ car ne sont intégrés 

dans les comptes que les 2 premiers mois de l’exploi-

tation du complexe médico-social, le transfert de 

l’activité ayant été pris en compte à compter du 1er 

mars 2017.

Le résultat fi nancier est négatif mais enregistre une 

variation positive de 103 K€ par rapport à 2015. Les 

charges d’emprunts ont été transférées à l’APAJH à 

partir du 1er mars 2017.

Le résultat exceptionnel correspond aux opérations 

comptables de transfert de l’établissement médico-so-

cial à l’APAJH.

2.2 Le bilan (en K€) 

2.2.1 L’actif
• L’actif diminue de 11.937 K€. Cela concerne essen-

tiellement le transfert des actifs immobilisés à 

l’APAJH.

• La trésorerie reste stable à 10.407 K€. Le transfert 

de la trésorerie des comptes bancaires du complexe 

médico-social Jacques Besse à l’APAJH est compensé 

par l’apport de trésorerie provenant de la cession : 

6.200K€.

2.2.2 Le passif
• Les fonds propres augmentent de 493 K€.

• Le résultat est défi citaire de 1.647 K€ du fait 

des charges exceptionnelles liées à la cession du 

complexe médico-social.

• Les autres fonds associatifs diminuent de 2.316 

K€. Ce chapitre comprenait notamment, dans les 

comptes 2015, les provisions réglementées et les 

résultats en attente d’affectation du complexe médi-

2.  Les comptes de la JPA 
(Siège + complexe médico-social)

2016

Résultat d'exploitation
Résultat financier
Résultat exceptionnel
Impôts
Résultat net

426 395  
- 88 636  

- 1 981 905  
- 2 944  

- 1 647 090  

2015

837 283  
- 191 619  

- 71 393  
- 8 720  

565 550  

Variation

- 410 888  
102 983  

- 1 910 512  
5 776  

- 2 212 640  
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Charges  
 4 244 690   

 -   
 41 632   

4 289 265  

Produits  
 4 458 211   

 42 149   
 15 514   

4 515 874  

 Résultat  
 213 521   

 42 149   
- 26 118   
226 609  

Résultat d'exploitation
Résultat financier
Résultat exceptionnel
Résultat net

Siège
2016

Charges  
  3 983 931   

 56   
 64 110   

4 056 818  

Produits  
  4 128 313   

 36 479   
 32 465   

4 197 257  

 Résultat  
  144 382   

 36 423   
- 31 645   
140 440  

2015
Charges  

  260 759   
-56   

-22 478   
232 447    

Produits  
  329 898   

 5 670   
- 16 951   
318 617  

 Résultat  
  69 139   

 5 726   
 5 527   

86 169   

Écart

2015

Transfert de l’actif
Reprise des passifs dans l’opération de transfert
Impact de la cession 
Cession à titre onéreux
Résultat de la cession
Reclassement des fonds propres de Lavaur impactant le résultat
Résultat des 2 mois d’exploitation
Résultat 2016 complexe Jacques BESSE

17,5 M€
+ 7 M€

2016

0
0

+6,2 M€

Impact
sur le résultat

      -17,5M€
       + 7   M€

      -10,5 M€
      + 6,2 M€

-4,3 M€
+2,4 M€

+0,08 M€
-1,8 M€

Comme nous l’évoquions plus haut dans le chapitre 

« faits caractéristiques » de la période, les opérations 

de cession de Lavaur ont été comptabilisées dans 

l’exercice 2016.

2 mois d’activité ont été comptabilisés dans les 

comptes de La JPA, le transfert des agréments s’étant 

fait au 1er mars 2016.

Le résultat de l’exploitation des 2 mois d’activités est 

excédentaire de 83.460 €.

Comme l’indique le tableau ci-dessous, l’impact du 

transfert d’actifs à l’APAJH se traduit par un défi cit de 

4,3 millions d’euros, montant que nous avions annoncé 

dans le rapport fi nancier 2015.

Par contre, le reclassement des fonds propres de 

Lavaur se traduit par un impact de +2,4 M€ dans le 

résultat de l’exercice.  

Les résultats nets du complexe médico-social Jacques 

Besse est de -1,8 M€.

LE BILAN DU COMPLEXE MEDICO SOCIAL

La totalité des actifs et des passifs ayant été transférée 

à l’APAJH dans le cadre du transfert partiel d’actifs, 

il n’y a plus au 31/12/2017 de bilan spécifi que au 

complexe médico-social.

4.1 Le compte de résultat 

4.1.1 Le résultat net

Il est excédentaire de 226 K€ compte-tenu d’une 

reprise de 693 K€ sur les fonds dédiés provenant de 

la générosité du public. Sans cette reprise le résultat 

d’exercice serait défi citaire de 467 K€.

4.1.2 Le résultat d’exploitation 

Il est excédentaire de 213,5 K€, compte-tenu de la 

reprise sur fonds dédiés de 709 K€.

3. Le complexe médico-social Jacques Besse

4.  Le siège de la JPA : actions du siège 
et collecte des comités

co-social. Ceux-ci ont été reclassés dans les fonds 

propres de la JPA et repris dans le résultat d’exercice.

• Les fonds dédiés baissent de 701 K€ du fait de la 

reprise de 693 K€ sur les fonds dédiés provenant de 

l’appel à la générosité du public.

• Les emprunts et dettes sont en diminution de 6.685 

K€ du fait notamment du transfert des emprunts 

(4.760K€) à l’APAJH.
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2016

Produits des ventes et services
Subventions
Autres produits de gestion courante
Reprise sur provisions et amortissements
Report des ressources non utilisées
Total

207 394  
2 843 570  

660 069  
37 925  

709 254  
4 458 212  

2015 Variation

212 534  
2 983 838  

552 973  
103 843  
275 126  

4 128 314  

- 5 140  
- 140 268  

107 096  
- 65 918  
434 128  
329 898  

- 2,42%
- 4,70%
19,37%

- 63,48%
157,79%

7,99%

2016

Achats de marchandises
Autres achats et charges externes
Impôts taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales
Autres charges de gestion courante
Dotations aux amortissements
Dotations aux provisions
Engagements à réaliser sur ressources affectées
Total

23 316  
837 309  
115 193  
628 153  
309 628  

2 290 604  
30 480  

1 666  
8 340  

4 244 690  

2015 Variation

3 748  
792 166  

95 815  
680 458  
356 345  

1 988 927  
30 792  
20 010  
15 670  

3 983 931  

19 568  
45 143  
19 378  

- 52 305  
- 46 717  
301 677  

-312  
- 18 344  

- 7 330  
260 759  

522,09%
5,70%

20,22%
- 7,69%

- 13,11%
15,17%
- 1,01%

- 91,67%
- 46,78%

6,55%

2016

Sur opérations de gestion et antérieures
Sur opérations en capital
Reprises sur provisions et dépréciations
Total

15 514  
0  

15 514  

2015 Variation

32 465  
0  
0  

32 465  

- 16 951  
0  
0  

- 16 951  

- 52,21 %
-
-

- 52,21 %

Les produits d’exploitation augmentent de 330 K€ 

• Les ventes enregistrent une légère baisse : -5K€.

• Les subventions enregistrent une baisse de 140 K€ 

(-4,7%).

• Les autres produits de gestion courante enregistrent 

une augmentation de 107 K€ dont 90 K€ proviennent 

de la refacturation à l’APAJH des frais d’actes et 

d’études liés au transfert du complexe médico-social.

• La reprise sur fonds dédiés est de 709 K€ dont 693 

K€ provenant de l’appel à la générosité.

Les charges d’exploitation augmentent de 261 K€ 

Les achats et charges externes augmentent de 
45 K€. 

Cette augmentation est due notamment aux frais 

liés aux opérations de prospection de donateurs : 

frais postaux, frais de routage et d’impression des 

documents, ainsi qu’à une augmentation des frais de 

maintenance informatique : mise en œuvre du nouveau 

système d’hébergement informatique.

Les salaires et charges de personnel diminuent 
de 99 K€.
• Cette diminution provient du transfert d’un poste à 

l’OVLEJ qui précédemment faisait partie des effec-

tifs de la JPA.

• Un arrêt maladie renouvelé tout au long de l’année 

qui n’a pas donné lieu à remplacement.

• Le délai de remplacement du poste de responsable de 

la promotion et de la valorisation des colos. Ce poste 

a été vacant les 4 derniers mois de l’année 2016.

Les autres charges de gestion courante sont en 
augmentation de 302 K€
• 401 K€ d’augmentation des aides pour le départ en 

colos.

• 138 K€ de diminution des aides versées pour le 

départ en séjours scolaires.

4.1.4 Le résultat exceptionnel

Les produits exceptionnels sont de 15 K€.

Ces produits concernent essentiellement des annula-

tions de dettes fournisseurs ou de comités.
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2016

Sur opérations de gestion et antérieures
Sur opérations en capital
Reprises sur provisions et dépréciations
Total

41 632  
0  

41 632  

2015 Variation

64 110  
0  
0  

64 110  

- 22 478  
0  
0  

- 22 478  

- 35,06 %
-
-

- 35,06 %

2016

Fonds permanents
Actifs immobilisés
FONDS DE ROULEMENT
FONDS DEDIES
Actifs circulants
Passifs circulants
BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT
 

TRESORERIE 
 

Total actif
Total passif

9 611  
138  

9 473  
505  
151  
580  

- 429  
 

10 407  
 

10 696  
10 696  

2015

3 177  
164  

3 013  
1 206  

174  
741  

- 567  
 

4 786  
 

5 124  
5 124  

Variation

6 434  
- 26  

6 460  
- 701  

- 23  
- 161  

138  
 

5 621  
 

5 572  
5 572  

Les charges exceptionnelles sont de 41,6 K€.

Ces charges concernent essentiellement les annula-

tions des prêts d’honneur.

• Le fonds de roulement est en augmentation de 

6.460 K€ compte-tenu de l’augmentation des fonds 

propres de la JPA.

• Le besoin en fonds de roulement est en augmenta-

tion de 138 K€.

• La trésorerie augmente de 5.621 K€ compte-tenu 

de l’augmentation du fonds de roulement mais de la 

baisse des fonds dédiés.

4.2 Le bilan du siège (en K€) 

4.2.1 L’actif

La variation concerne essentiellement l’augmentation 

de la trésorerie de 5.621 K€ liée à la vente du complexe 

médico-social.

4.2.2 Le passif 

Les fonds propres augmentent de 6.340 K€ du fait 

du transfert des fonds propres du complexe dans les 

comptes du siège.

Le résultat des activités du siège est excédentaire de 

226,6 K€.

Les fonds dédiés sont en diminution de 701 K€ du fait 

de la reprise sur les fonds dédiés issus de la générosité 

du public de 693 K€.

Les dettes sont en diminution de 173 K€.

2016Actif

Actif immobilisé
Actif circulant
Trésorerie

Total

138  
151  

10 407  

10 696  

2015

164  
174  

4 786  
  

5 124  

Ecart

- 27  
- 23  

5 621  
 
 
 

5 572  

2016Passif

Fonds propres
Résultat
Autres fonds associatifs
Provisions
Fonds dédiés
Emprunts et dettes
Total

9 180  
227  
204  
181  
505  
399  

10 696  

2015

2 840  
140  
197  
169  

1 206  
572  

5 124  

Ecart

6 340  
87  

7  
12  

-701  
-173  

5 572  
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Libellé Réalisé 2015 Budget 2016 Réalisé 2016

  Produits d'exploitation

    Production vendue (biens et services) 210 863,60 257 000,00 205 393,50 

    Prestations de service 1 670,00 3 100,00 2 000,00 

    Production stockée

    Production immobilisée

    Subventions d'exploitation 2 983 837,50 2 928 156,00 2 843 570,48 

    Autres produits de gestion courante 552 973,19 557 300,00 660 069,29 

    Reprise sur provisions et amortissements 103 843,25 37 924,51 

    Report des ressources non utilisées 275 125,92 777 365,00 709 253,67 

    Comptes en dehors du plan comptable ou hors rubrique (Produits d'exploitation) (à analyser)

          TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 4 128 313,46 4 522 921,00 4 458 211,45 

  Charges d'exploitation

    Achats de marchandises

    Variation de stock

    Achats de matières premières et autres approvisionnements 3 747,95 20 000,00 23 316,00 

    Variation de stock

    Autres achats et charges externes 792 165,56 866 401,00 837 309,47 

    Impôts, taxes et versements assimilés 95 815,00 105 998,00 115 193,42 

    Salaires et traitements 680 457,59 697 977,00 628 153,01 

    Charges sociales 356 345,24 385 375,00 309 627,69 

    Autres charges de gestion courante 1 988 927,43 2 440 150,00 2 290 603,78 

    Dotations aux amortissements et dépréciations :

      Sur immobilisations : dotations aux amortissements 30 792,46 30 900,00 30 480,34 

    Dotations aux provisions 20 010,05 14 120,00 1 666,25 

    Engagements à réaliser sur ressources affectées 15 670,00 8 340,00 

          TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 3 983 931,28 4 560 921,00 4 244 689,96 

     RESULTAT D'EXPLOITATION (I) 144 382,18 -38 000,00 213 521,49 

  Produits financiers

    De participation 802,45 764,24 

    D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

    Autres intérêts et produits assimilés 35 638,64 50 000,00 11 287,89 

    Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges 30 096,70 

    Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 37,68 0,00 

          TOTAL PRODUITS FINANCIERS 36 478,77 50 000,00 42 148,83 

  Charges financières

    Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions

    Intérêts et charges assimilées

    Différences négatives de change

    Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement 55,74 0,00 

          TOTAL CHARGES FINANCIERES 55,74 0,00 0,00 

     RESULTAT FINANCIER (II) 36 423,03 50 000,00 42 148,83 

     RESULTAT COURANT (1+2) 180 805,21 12 000,00 255 670,32 

  Produits exceptionnels

    Sur opérations de gestion & antérieurs 32 465,13 15 513,56 

    Sur opérations en capital

    Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges

          TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 32 465,13 0,00 15 513,56 

  Charges exceptionnelles

    Sur opérations de gestion & antérieurs 64 110,23 41 631,66 

    Sur opérations en capital

    Dotations aux provisions et dépréciations et transferts de charges

          TOTAL CHARGES EXCEPTIONELLES 64 110,23 0,00 41 631,66 

     RESULTAT EXCEPTIONNEL (III) -31 645,10 0,00 -26 118,10 

     IMPOTS SUR LES SOCIETES (IV) 8 720,47 12 000,00 2 943,73 

  Total des produits 4 197 257,36 4 572 921,00 4 515 873,84 

  Total des charges 4 056 817,72 4 572 921,00 4 289 265,35 

  RESULTAT DE L'EXERCICE (I+II+III+IV) 140 439,64 0,00 226 608,49 

• L’écart au budget est excédentaire de 226 K€.

• Les produits d’exploitation sont inférieurs de 65 K€ 

par rapport à la prévision.

Cet écart correspond à l’écart sur la reprise sur fonds 

dédiés.

• Les charges d’exploitation sont en baisse de 316 K€ 

par rapport au budget.

• Baisse de 145 K€ des frais de personnel.

• Baisse de 150 K€ sur les autres charges de 

gestion courante correspondant à un écart par 

rapport au montant des aides budgétées concer-

nant notamment les aides aux séjours scolaires.

• Le résultat fi nancier enregistre un écart de -7,8 K€ 

par rapport à la prévision et ce malgré la reprise sur 

provision de 30 K€.

• Le résultat exceptionnel est de -26 K€ pour une 

prévision à 0.

4.3 Comparatif budgétaire.
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5. LE CER
Le compte d’emploi des ressources (CER) présente une 

analyse de l’origine des ressources de la JPA et de leur 

utilisation.

Le tableau présente :

• D’une part les ressources collectées auprès du public 

et leur utilisation.

• D‘autre part l’origine des ressources globales de la 

JPA et leur utilisation.

REPORT DES RESSOURCES COLLECTEES AUPRES DU PUBLIC 
NON AFFECTEES ET NON UTILISEES EN DEBUT D'EXERCICE

1 - MISSIONS SOCIALES 16 711 578  815 623  1 - RESSOURCES COLLECTEES AUPRES DU PUBLIC 382 800 382 800 
1.1 Actions réalisées en France 16 711 578  1.1 Dons et legs collectés 379 382 379 382 

Actions réalisées directement 1.1.1 Dons manuels non affectés
1.1.1 Valoriser les accueils collectifs de mineurs 166 394  -  1.1.2 Dons manuels affectés 379 382 379 382 
1.1.2 Contribuer à l'éducation citoyenne des enfants et des jeunes 165 319  12 178  1.1.3 Legs et autres libéralités non affectés
1.1.3 Aider les enfants à partir en colos 1 152 246  803 445  1.1.4 Legs et autres libéralités affectés 0 

1.1.4 aider les enfants à partir en séjours scolaires 1 371 113  -  1.2 Autres produits liés à l'appel à la générosité 3 418 3 418 

1.1.5 Informer sur les accueils collectifs de mineurs 357 244  

1.1.6 Animer le réseau confédéral 235 606  -  

1.1.7 Gérer le complexé médico-social Jacques Besse 13 263 656  -  2- AUTRES FONDS PRIVES 53 322 
2.1 Subventions d'entreprises, de fondations ou d'associations. 53 322 

Versement à d'autres organismes

1.2 Actions réalisées à l'étranger
Actions réalisées directement

Versement à d'autres organismes 3- SUBVENTIONS ET AUTRES CONCOURS PUBLICS 2 847 928 
3.1 Subventions liées à la collecte ( collectivités et autres) 8 249 

2- FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS 423 458  243 272  3.2 Subventions des ministères 1 180 006 
2.1 Frais d'appel à la générosité du public 343 730  243 272  3.3 Subventions liées au partenariat ANCV 1 655 315 
2.2 Frais de recherche des autres fonds privés (Mécénat) 19 875  -  3.4 Subventions du complexe médico-social 4 358 
2.3 Charges liées à la recherche de subventions et autres concours publics 59 853  -  

3- FRAIS DE FONCTIONNEMENT 407 879  17 489  4 - AUTRES PRODUITS 9 908 109 

4.1 Autres produits des activités de La JPA 450 273 

4.2 Produits des activités du complexe médico-social 9 449 202 

4.3 Produits financiers 8 634 

I - Total des emplois de l'exercice inscrits au compte de résultat 17 542 914     
I - Total des ressources de l'exercice inscrites au compte de 
résultat

13 192 159 

II - Dotations aux provisions 1 666                  II - Reprises des provisions 2 004 418 

III - Engagements à réaliser sur ressources affectées 8 340                  
III - Report des ressources affectées non utilisées des exercices 
précédents

709 254 

IV - Variation des fonds dédiés collectés auprès du public 693 584 

IV - Excédent des ressources de l'exercice V- Insuffisance des ressources de l'exercice 1 647 090 

V - TOTAL GENERAL 17 552 921     1 076 384 V - TOTAL GENERAL 17 552 921 
V - Part des acquisitions d'immobilisations brutes de l'exercice financées par les 
ressources collectées auprès du public

-                             -                                      

VI- neutralisation des dotations aux amortissements des immobilisations financées à 
compter de la première application du règlement par les ressources collectées auprès 
du public.

-                             -                                      

VII - Total des emplois financés par les ressources collectées auprès du public 1 076 384 
VI - Total des emplois financés par les ressources collectées 
auprès du public

1 076 384 

SOLDES DES RESSOURCES COLLECTEES AUPRES DU PUBLIC 
NON AFFECTEES ET NON UTILISEES EN FIN D'EXERCICE

0 

Missions sociales Bénévolat
Frais de recherche de fonds Prestations en nature
Frais de fonctionnement et autres charges Dons en nature

Evaluation des contributions volontaires en nature

Non évalué Non évalué

EMPLOIS
 Compte de 

résultat 
consolidé 

 Affectation des 
ressources 

collectées auprès 
du public 

RESSOURCES
 Compte de 

résultat 
consolidé 

 Suivi des 
ressources 
collectées 
auprès du 

public 

Exercice 2016
Du 01/01/2016
Au 31/12/2016

COMPTE D'EMPLOI ANNUEL DES RESSOURCES DE LA JEUNESSE AU PLEIN AIR

• Les dons et legs progressent de 14,43% entre 2016 

et 2015. 

• Les dons issus de la campagne dans les écoles 

diminuent.

• Nous enregistrons une progression de 24,64 % des 

dons des particuliers.

• Nous constatons une très forte augmentation de la 

consommation des fonds dédiés : +422 K€ néces-

saires pour fi nancer l’augmentation des aides 

versées pour le départ en séjours.

5.1 Les ressources collectées auprès du public
2 016 2 015 

Dons et legs 379 382 331 542 47 840 14,43 %
Campagne dans les écoles 97 842 105 656 -7 814 -7,40 %
Dons des particuliers 281 540 225 886 55 654 24,64 %
Legs 0 0 0 
Autres produits 3 418 11 449 -8 031 -70,15 %
Ressources collectées auprès du public 382 800 342 991 39 809 11,61 %

Variation des fonds dédiés 693 584 271 859 421 725 155,13 %

1 076 384 670 280 406 104 60,59 %

Aider les enfants à partir en colos 803 445 74,64 % 422 552 63,04 % 380 893 90,14 %
Renforcer la complémentarité éducative entre 

l'école et les accueils collectifs 12 178 1,13 % 71 029 10,60 % -58 851 -82,85 %

Frais d'appel à la générosité du public 243 272 22,60 % 165 374 24,67 % 77 898 47,10 %
Fonctionnement 17 489 1,62 % 11 325 6 164 54,43 %

TOTAL 1 076 384 100,00 % 670 280 100,00 % 399 940 59,67 %

Variation

2016 2015 Variation
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•  Le montant des aides accordées pour les aides au 

départ en colos a progressé de 381 K€.

Cette augmentation répond à la volonté  d’amplifi er 

l’action d’aide en particulier en direction des catégo-

ries moyennes.

• Le budget concernant les actions d’éducation à la 

citoyenneté fi nancées par l’appel à la générosité 

enregistre une baisse ; ces actions ont été fi nancées 

sur les autres ressources de la JPA.

• Les frais d’appel à la générosité sont en augmentation 

de 47 % compte-tenu du développement des opéra-

tions de prospection, nécessaires pour augmenter 

notre base donateurs. 

• Le résultat des opérations de fi délisation est en 

progression de 16.978 €. Ce résultat s’explique par 

l’augmentation du nombre de donateurs : +2500 

envois entre 2015 et 2016.

• Les coûts de prospection  augmentent entre 2015 

et 2016 compte-tenu de l’augmentation du nombre 

d’envois : +143.000 envois. Par ailleurs le ratio entre 

les coûts de prospection et les produits issus de cette 

prospection sont moins bons en 2016 qu’en 2015, 

une opération de prospection au mois d’août ayant 

donné de mauvais résultats.

• La collecte dans les écoles baisse mais les charges 

étant en diminution le solde de l’opération école est 

en progression de 6.126 €.

• Le résultat des opérations de prélèvements automa-

tiques est en forte progression : +60 %. Elle devrait se 

poursuivre dans les années à venir.

• Les dons par internet restent modestes mais sont en 

progression.

• L’opération de partenariat avec la BRED (parrainage 

par les clients) est en repli par rapport à 2015 sans 

explication particulière.

5.2 L’utilisation des ressources collectées auprès du public

2 016 2 015 

Dons et legs 379 382 331 542 47 840 14,43 %
Campagne dans les écoles 97 842 105 656 -7 814 -7,40 %
Dons des particuliers 281 540 225 886 55 654 24,64 %
Legs 0 0 0 
Autres produits 3 418 11 449 -8 031 -70,15 %
Ressources collectées auprès du public 382 800 342 991 39 809 11,61 %

Variation des fonds dédiés 693 584 271 859 421 725 155,13 %

1 076 384 670 280 406 104 60,59 %

Aider les enfants à partir en colos 803 445 74,64 % 422 552 63,04 % 380 893 90,14 %
Renforcer la complémentarité éducative entre 

l'école et les accueils collectifs 12 178 1,13 % 71 029 10,60 % -58 851 -82,85 %

Frais d'appel à la générosité du public 243 272 22,60 % 165 374 24,67 % 77 898 47,10 %
Fonctionnement 17 489 1,62 % 11 325 6 164 54,43 %

TOTAL 1 076 384 100,00 % 670 280 100,00 % 399 940 59,67 %

Variation

2016 2015 Variation

Charges  
 50 501  

175 999  
13 810  

1 265  
1 697  

 
 

243 272  

Produits  
 143 247  

62 090  
97 842  
31 837  

9 013  
10 506  
24 847  

379 382  

 Solde  
 92 746  

- 113 909  
84 032  
30 572  

7 316  
10 506  
24 847  

136 110  

Fidélisation
Prospection
Ecoles
Prélèvements
Internet
Bred
Divers
Total

2016
Charges  
  51 359  
85 500  
27 750  

765  
 
 
 

165 374  

Produits  
  127 127  

43 025  
105 656  

19 942  
3 857  

13 083  
18 852  

331 542  

 Solde  
  75 768  
- 42 475  

77 906  
19 177  

3 857  
13 083  
18 852  

166 168  

2015
   

 16 978  
- 71 434  

6 126  
11 395  

3 459  
- 2 577  

5 995  
- 30 058  

    

Écart

• Les ressources de la JPA diminuent du fait la cession 

du complexe médico-social Jacques Besse.

• Les ressources sont fortement impactées par cette 

opération : baisse des autres produits de 7  M€, 

augmentation des reprises sur provisions de 1,77 M€ 

due à des opérations de reclassement des fonds 

propres du complexe, défi cit de 1,647 M€ lié à cette 

opération de cession.

• Le montant des ressources collectées progresse mais 

reste faible au regard du montant global des ressources.

5.3 L’origine des ressources globales de la JPA

2015
Ressources collectées auprès du public
Autres fonds privés
Subventions et autres concours publics
Autres produits
Reprises sur provisions
Report des ressources non utilisées
Insuffisance des ressources
TOTAL

382 800  
53 322  

2 847 928  
9 908 109  
2 004 418  

709 254  
1 647 090  

17 552 921  

342 991  
55 430  

3 011 558  
17 017 073  

233 502  
275 126  

20 935 680  

39 809  
- 2 108  

- 163 630  
- 7 108 964  

1 770 916  
434 128  

- 3 382 759  

11,61 %
- 3,80 %
- 5,43 %

- 41,78 %
758,42%

157,79  %

- 16,16 %

2016 Variation

TOTAL 17 552 921  20 935 680  - 3 382 759  - 16,16 %

2015
Missions sociales
Valoriser les accueils collectifs de mineurs
Renforcer la complémentarité éducative entre l'école et les activités périscolaires
Aider les enfants à partir en colo
Aider les enfants à partir en séjours scolaires
Informer sur les accueils collectifs de mineurs
Animer le réseau des acteurs des accueils collectifs de mineurs
Gérer le complexe médico-social J.BESSE
Frais de recherche de fonds
Frais d'appel à la générosité du public
Frais de recherche des autres fonds privés
Charges liées à la recherche de subventions et autres concours publics
Frais de fonctionnement
Dotations aux provisions
Engagements à réaliser sur ressources affectées
Excédent de ressources
TOTAL

 16 711 578   
 166 394   
 165 319   

 1 152 246   
 1 371 113   

 357 244   
 235 606   

 13 263 656   
 423 458   
 343 730   

 19 875   
 59 853   

 407 879   
 1 666   
 8 340   

 17 552 921   

 19 459 584   
 236 376   
 190 926   
 592 554   

 1 698 592   
 322 993   
 285 719   

 16 132 424   
 329 046   
 226 893   

 22 778   
 79 375   

 349 758   
 216 071   

 15 670   
 565 550   

 20 935 680   

- 2 748 006   
- 69 982   
- 25 607   

 559 692   
- 327 479   

 34 251   
- 50 113   

- 2 868 768   
 94 412   

 116 837   
- 2 903   

- 19 522   
 58 121   

- 214 405   
- 7 330   

- 565 550   
- 3 382 759   

- 14,12 %
- 29,61 %
- 13,41 %

94,45 %
- 19,28 %

10,60 %
- 17,54 %
- 17,78 %

28,69 %
51,49 %

- 12,74 %
- 24,59 %

16,62 %
- 99,23 %
- 46,78 %

- 100,00 %
- 16,16 %

2016 Variation
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Le tableau ci-dessus correspond à la répartition globale 

de l’utilisation des ressources JPA incluant l’ensemble 

des charges directes ainsi que les salaires et charges 

affectés.

• Nous constatons une diminution de 2,75 M€ 

du budget consacré aux missions  sociales. Cela 

provient notamment de la diminution des activités 

du complexe médico-social Jacques Besse dans les 

comptes de La JPA.

• La mission sociale « Aider les enfants à partir en 

colo  » enregistre une progression de 94  % compte-

tenu de l’augmentation des aides accordées.

• La mission sociale « Aider les enfants à partir en 

séjours scolaires » enregistre une diminution de 19 % 

qui correspond à la diminution des crédits accordés 

par l’ANCV pour aider au départ en classes de décou-

verte.

• Les frais d’appel à la générosité du public augmentent 

compte-tenu du développement des opérations de 

prospection en 2016.

5.4 L’utilisation des ressources globales de la JPA

2015
Ressources collectées auprès du public
Autres fonds privés
Subventions et autres concours publics
Autres produits
Reprises sur provisions
Report des ressources non utilisées
Insuffisance des ressources
TOTAL

382 800  
53 322  

2 847 928  
9 908 109  
2 004 418  

709 254  
1 647 090  

17 552 921  

342 991  
55 430  

3 011 558  
17 017 073  

233 502  
275 126  

20 935 680  

39 809  
- 2 108  

- 163 630  
- 7 108 964  

1 770 916  
434 128  

- 3 382 759  

11,61 %
- 3,80 %
- 5,43 %

- 41,78 %
758,42%

157,79  %

- 16,16 %

2016 Variation

2015
Missions sociales
Valoriser les accueils collectifs de mineurs
Renforcer la complémentarité éducative entre l'école et les activités périscolaires
Aider les enfants à partir en colo
Aider les enfants à partir en séjours scolaires
Informer sur les accueils collectifs de mineurs
Animer le réseau des acteurs des accueils collectifs de mineurs
Gérer le complexe médico-social J.BESSE
Frais de recherche de fonds
Frais d'appel à la générosité du public
Frais de recherche des autres fonds privés
Charges liées à la recherche de subventions et autres concours publics
Frais de fonctionnement
Dotations aux provisions
Engagements à réaliser sur ressources affectées
Excédent de ressources
TOTAL

 16 711 578   
 166 394   
 165 319   

 1 152 246   
 1 371 113   

 357 244   
 235 606   

 13 263 656   
 423 458   
 343 730   

 19 875   
 59 853   

 407 879   
 1 666   
 8 340   

 17 552 921   

 19 459 584   
 236 376   
 190 926   
 592 554   

 1 698 592   
 322 993   
 285 719   

 16 132 424   
 329 046   
 226 893   

 22 778   
 79 375   

 349 758   
 216 071   

 15 670   
 565 550   

 20 935 680   

- 2 748 006   
- 69 982   
- 25 607   

 559 692   
- 327 479   

 34 251   
- 50 113   

- 2 868 768   
 94 412   

 116 837   
- 2 903   

- 19 522   
 58 121   

- 214 405   
- 7 330   

- 565 550   
- 3 382 759   

- 14,12 %
- 29,61 %
- 13,41 %

94,45 %
- 19,28 %

10,60 %
- 17,54 %
- 17,78 %

28,69 %
51,49 %

- 12,74 %
- 24,59 %

16,62 %
- 99,23 %
- 46,78 %

- 100,00 %
- 16,16 %

2016 Variation
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Compte de résultat Jeunesse au Plein Air
Exercice 2016

Du 01/01/2016
Au 31/12/2016

  Produits d'exploitation

    Production vendue (biens et services) 362 362                         1 203 495                 
    Prestations de service 2 315 954                     13 672 810              

    Production stockée

    Production immobilisée

    Subventions d'exploitation 2 847 928                     3 011 558                 

    Autres produits de gestion courante 976 449                         2 407 720                 

    Reprise sur provisions et amortissements 37 925                            233 502                     

    Report des ressources non utilisées 709 254                         275 126                     

          TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 7 249 870                    20 804 211             

  Charges d'exploitation

    Achats de marchandises

    Variation de stock

    Achats de matières premières et autres approvisionnements 46 115                            142 267                     

    Variation de stock 1 972                               10 789                        

    Autres achats et charges externes 1 264 485                     3 216 372                 

    Impôts, taxes et versements assimilés 244 888                         988 296                     

    Salaires et traitements 1 908 427                     8 628 182                 

    Charges sociales 900 271                         4 015 978                 

    Autres charges de gestion courante 2 290 616                     1 992 181                 

    Dotations aux amortissements et dépréciations :

      Sur immobilisations : dotations aux amortissements 156 694                         818 387                     

    Dotations aux provisions 1 666                               138 807                     

    Engagements à réaliser sur ressources affectées 8 340                               15 670                        

          TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 6 823 475                    19 966 928             

     RESULTAT D'EXPLOITATION (I) 426 395                         837 283                     

  Produits financiers

    De participation 764                                   802                               

    D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

    Autres intérêts et produits assimilés 11 288                            41 312                        

    Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges 30 097                            

    Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement -                                          38                                  

          TOTAL PRODUITS FINANCIERS 42 149                           42 152                       

  Charges financières

    Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions

    Intérêts et charges assimilées 130 785                         233 715                     

    Différences négatives de change

    Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement -                                          56                                  

          TOTAL CHARGES FINANCIERES 130 785                        233 771                    

     RESULTAT FINANCIER (II) 88 637 -                           191 619 -                    

     RESULTAT COURANT (1+2) 337 759                    645 664                

  Produits exceptionnels

    Sur opérations de gestion & antérieurs 25 874                            32 465                        

    Sur opérations en capital 6 651 541                     20 787                        

    Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges 1 936 397                     36 065                        

          TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 8 613 811                    89 317                       

  Charges exceptionnelles

    Sur opérations de gestion & antérieurs 41 632                            70 890                        

    Sur opérations en capital 10 554 085                  12 555                        

    Dotations aux provisions et dépréciations et transferts de charges -                                          77 265                        

          TOTAL CHARGES EXCEPTIONELLES 10 595 717                 160 710                    

     RESULTAT EXCEPTIONNEL (III) 1 981 905 -                    71 393 -                       

     IMPOTS SUR LES SOCIETES (IV) 2 944                               8 720                           

  Total des produits 15 905 830,80           20 935 679,83       

  Total des charges 17 552 921,05           20 370 129,34       

  RESULTAT DE L'EXERCICE (I+II+III+IV) 1 647 090,25 -        565 550,49         

Libellé  Exercice 2016  Exercice 2015 

C.  Compte de résultat et bilan
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Bilan actif Jeunesse au Plein Air
Exercice 2016

du 01/01/2016
au 31/12/2016

 Actifs immobilisés

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 30 689                       21 701                       8 989                          37 192                       
   Frais d'établissement

   Frais de recherches et de développement

   Concessions, brevets, licences, marques, logiciels 30 689                        21 701                        8 989                           15 403                        

   Immobilisations incorporelles en cours -                                      -                                      21 789                        

   Avances et acomptes -                                      -                                      

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 818 151                1 689 715                128 436                    10 006 183             
   Terrains 36 062                        -                                      36 062                        270 563                     

   Constructions 1 689 323                 1 617 489                 71 834                        8 286 057                 

   Installations techniques, matériel et outillage industriel -                                      -                                      -                                      448 140                     

   Autres 92 765                        72 226                        20 540                        220 272                     

   Immobilisations grevées de droit

   Immobilisations corporelles en cours -                                      -                                      690 717                     

   Avances et acomptes -                                      -                                      90 434                        

IMMOBILISATIONS FINANCIERES 50 688                       50 569                       120                              183 255                    
   Participations -                                      -                                      36 019                        

   Créances rattachées à des participations

   Autres titres immobilisés

   Prêts 50 569                        50 569                        -                                      0                                     

   Autres 120                               120                               147 235                     

        TOTAL I 1 899 528                 1 761 984                 137 544                     10 226 629              

  Actif circulant

STOCKS ET EN COURS -                                     -                                     34 170                       
     Matières premières et autres approvisionnements -                                      -                                      34 170                        

     En-cours de production (biens et services)

     Produits intermédiaires et finis

     Marchandises

      Avances et acomptes sur commandes

CREANCES ET COMPTES RATTACHES 186 317                    51 613                       134 704                    2 167 558                
     Usagers & organismes payeurs 1 063                           611                               452                               1 605 569                 

     Autres

    Subventions à recevoir 134 780                     -                                      134 780                     295 036                     

    Comptes courants 48 299                        51 002                        2 703 -                          14 790                        

    Autres créances 2 175                           -                                      2 175                           252 162                     

DISPONIBILITES 10 406 996             10 406 996             10 152 337             
     Valeurs mobilières de placement -                                      -                                      3 600 000                 

     Instruments de trésorerie

     Disponibilités 10 406 996              -                                      10 406 996              6 552 337                 
-                                      -                                      -                                      

        TOTAL II 10 593 313              51 613                        10 541 699              12 354 065              

  Charges constatées d'avance 17 168                       -                                     17 168                       51 663                       

        TOTAL GENERAL (I + II + III) 12 510 008,78       1 813 597,14          10 696 411,64       22 632 356,91       

ACTIF Brut Amortissements Net 31/12/2015

31/12/2016
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Bilan passif Jeunesse au Plein Air

Exercice 2016
Du 01/01/2016
au 31/12/2016

PASSIF 31/12/2016 31/12/2015
Fonds propres 11 017 360             10 524 007             
   Fonds associatifs sans droit de reprise 4 528 351                 4 528 351                 
   Ecarts de réévaluation (sans droit de reprise)
   Réserve pour projet associatif -                                      21 133                        
   Réserves complexe médico-social de Lavaur 6 382 138                 4 447 985                 
   - excédents affecté à l'investissement -                                           3 677 521                      
   - réserves de compensation -                                           1 236 563                      
   - excédents affectés à la couverture du besoin en fonds de roulement -                                           84 095                             
   - autres réserves (réserves congés payés) -                                           550 194 -                         

   Report à nouveau 106 871                     1 526 538                 

Résultat de l'exercice (excédent ou déficit) 1 647 090 -               565 550                    

Autres fonds associatifs 240 778                    2 556 519                

   Fonds associatifs avec droit de reprise 220 765                     220 765                     
   -  subventions d'investissement sur biens renouvelables -                                      -                                      
   Résultats sous contrôle de tiers financeurs -                                      72 197 -                       
   - résultat non controlé -                                           62 935                             
   - résultats sous contrôle de tiers financeurs -                                           845 475                          
   - dépenses non opposables au tiers financeurs -                                           980 606 -                         
   - écarts de réévaluation (avec droit de reprise)
   Subventions d'investissement sur biens non renouvelables -                                      451 541                     
   Provisions réglementées dont : 20 013                        1 956 410                 
   - couverture du besoin en fonds de roulement -                                           418 947                          
   - provisions réglementées relatives aux immobilisations -                                           100 000                          
   - amortissements dérogatoires & provisions pour renouvellement des immobilisations -                                           1 152 067                      
   - réserves des plus values nettes d'actif 20 013                             285 395                          
        TOTAL I 9 611 048                 13 646 076              

COMPTES DE LIAISON
        TOTAL II -                                      -                                      

PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES
   Provisions pour risques -                                      190 596                     
   Provisions pour charges 181 002                     505 721                     
        TOTAL III 181 002                     696 317                     

FONDS DEDIES
    Sur subventions de fonctionnement 8 340                           15 670                        
    Sur autres ressources 496 887                     1 190 471                 
        TOTAL IV 505 227                     1 206 141                 

DETTES
    Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits -                                      4 759 721                 
    Emprunts et dettes financières divers 50 746                        40 695                        
    Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
    Dettes fournisseurs et comptes rattachés 176 122                     778 012                     
    Dettes fiscales et sociales 90 345                        1 200 931                 
    Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
    Comptes courants 61 230                        24 159                        
    Autres dettes 20 690                        279 943                     

        TOTAL V 399 134                     7 083 461                 

PRODUITS CONSTATES D'AVANCE -                                      362                               
        TOTAL VI -                                      362                               

        TOTAL GENERAL (I + II + III + IV + V+VI) 10 696 411,64       22 632 356,91       
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D.  Rapport du commissaire 
aux comptes
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1re résolution 

L’Assemblée générale réunie le 28 juin 2017 à Paris,

•   après avoir pris connaissance du rapport financier et 

de ses annexes,

• après avoir entendu le rapport de la trésorière, de 

la commission de contrôle et du commissaire aux 

comptes,

Approuve les comptes 2016, le rapport financier et ses 

annexes, et donne quitus à la trésorière et au conseil 

d’administration pour sa gestion.

2e résolution 

L’Assemblée générale réunie le 28 juin 2017 à Paris,

•  après avoir entendu le rapport spécial du commis-

saire aux comptes, approuve les conventions 

réglementées, telles qu’elles figurent dans ce rapport.

3e résolution 

L’Assemblée générale réunie le 28 juin 2017 à Paris,

Approuve l’affectation du résultat d’exercice 2016, qui 

lui est proposée par le conseil d’administration : 

• 200.000 € affectés au compte de réserves pour projet 

associatif. Cette réserve permettra notamment 

de financer les frais d’études et de développement 

nécessaires à la mise en œuvre du plan stratégique et 

de développement de la JPA

• + 26.608,49 € affectés au report à nouveau

• - 1.873.698,74 € affectés au compte de réserves du 

complexe médico-social de Lavaur.

4e résolution 

L’Assemblée générale réunie le 28 juin 2017 à Paris,

•  constate que le mandat du commissaire aux comptes, 

AMPERSAND AUDIT, 47 rue de Liège 75008 Paris,  

vient à échéance et décide de le renouveler dans 

ses fonctions pour une durée de six exercices comp-

tables, de 2017 à 2022.

•  constate que le mandat du commissaire aux comptes 

suppléant, vient à échéance et décide de nommer 

Monsieur François DUHAU, 14 rue de Moscou, 

75008 PARIS, commissaire aux comptes suppléant 

pour une durée de six exercices comptables, de 2017 

à 2022.

E. �Résolutions soumises  
à l’approbation de  
l’Assemblée générale
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Les 37 organisations  
nationales confédérées  
à la Jeunesse au Plein Air
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